
AIDKOUM MOUBARAK

A l'occasion de la fête sacrée de « Aïd El
Adha », toute l’équipe du quotidien natio-

nal économique « Les Enjeux Eco», à sa
tête le directeur de publication Zahir Radji

et le Gérant Belmihoub Abdelaziz, vous
souhaite à toutes et à tous une joyeuse
fête marquée par la paix, le bonheur, la

santé et la prospéré.
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oIgnon, AIl, Pomme de terre … InstItut AlgérIen 
du Pétrole   

Signature 
d’un protocole
d’entente avec
l’OPAEP 
L’Institut Algérien du Pétrole (IAP),
filiale du groupe Sonatrach a signé, ce
lundi,  un accord de partenariat avec
l’OPAEP (Organisation des pays arabes
exportateurs de pétrole), indique la
compagnie nationale dans un
communiqué.
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CAdre de vIe des AlgérIens 

Le bonheur n’est pas
que dans le pré
En ces deniers jours de préparatifs de
l’Aïd El Adha, les ménages terminent
leurs courses pour accueillir
dignement cette fête. Les marchés
sont bondés et les achats se font
pratiquement au coude-à-
coude. Pourtant, en dépit de quelques
couacs économiques dus à la hausse de
certains prix de produits très
demandés en cette période, l’Algérien
affiche une certaine sérénité, qui
décontenance plus d’un.

P 5

PermAnenCes durAnt 
les jours de l’Aïd

Les marchés 
de gros et de
proximité
concernés  
Au total 52.325 commerçants et
nombre d’unités de fabrication des
produits alimentaires de large
consommation, seront mobilisés à
travers l’ensemble du territoire national
pour assurer la permanence de l’Aïd El
Adha 2023.
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L’Algérie se lance dans
l’exportation

L’Algérie se lance dans
l’exportation

Une réflexion est engagée par le gouvernement pour l’élargissement de la
liste des produits agricoles destinés à l’exportation. Une décision a été

prise, dimanche dernier, par les ministres de l’Agriculture et du Commerce
pour l’exportation des excédents de production enregistrés par certaines

filières, à l’instar de la pomme de terre, oignon et ail.
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HUILERIE MAHROUSSA

Elaborer un pro-
gramme de dé-
veloppement de
l'entreprise

Le ministre de l'Industrie et de la
Production pharmaceutique, Ali
Aoun, a ordonné, dimanche à
Alger, l’élaboration d’un pro-
gramme de réhabilitation et de dé-
veloppement de l'entreprise
publique de production d’huiles
alimentaires "Mahroussa", tout en
appelant les travailleurs à se mobi-
liser pour augmenter la produc-
tion, indique un communiqué du
ministère.
Ces instructions ont été assignées
lors d'une visite d’inspection "ino-
pinée" au niveau de cette entre-
prise afin de s’enquérir "des états de
stocks en produits finis et des ma-
tières premières pour garantir une
disponibilité continue de l'huile de
table végétale et répondre au be-
soin du marché national", explique
la même source.
La visite de M. Aoun intervient
"dans le cadre de la veille sur la dis-
ponibilité continue et l'approvi-
sionnement constant du marché
national en produits de première
nécessité et de large consomma-
tion", souligne le document.
Accompagné du P-dg du complexe
des industries agro-alimentaires
(Agrodiv) et du directeur de l'usine
"Mahroussa", le ministre a égale-
ment inspecté "les différents ate-
liers et unités de production de
l’entreprise, notamment ceux qui
nécessitent des opérations de
maintenance et de réhabilitation".
A cet effet, "il a donné instruction
pour l’élaboration d’un programme
de réhabilitation et de développe-
ment à soumettre aux services
compétents du ministère, en vue
de la finalisation des travaux de ré-
habilitation des ateliers et de l’allée
centrale avant le fin du mois de
Juillet", a fait savoir le ministère.
La visite a également permis à M.
Aoun d’échanger avec les travail-
leurs et de s’enquérir de leurs
préoccupations.
A cette occasion, "il a donné des
instructions pour la prise en
charge rapide de l’ensemble de
leurs revendications socio-profes-
sionnelles", souligne le communi-
qué, ajoutant qu'il a également
"appelé l’ensemble des travailleur à
se mobiliser et redoubler d’effort
pour assurer le développement de
l’entreprise et augmenter de ses ca-
pacités de production".
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Le ministre des Finances, Laa-
ziz Faid, s’est entretenu avec
la Présidente de la Nouvelle

banque de développement (NBD),
Dilma Roussef, en marge de sa
participation, en qualité de repré-
sentant du Président de la Répu-
blique, Abdelmadjid Tebboune,
aux travaux du Sommet pour un
nouveau Pacte Financier Mondial,
tenus à Paris (France) les 22 et 23
juin courant, indique un commu-
niqué du ministère.
Au cours de cette rencontre, les
deux parties ont échangé sur "les

travaux du Sommet de Paris pour
une nouvelle architecture finan-
cière mondiale et sur le rôle at-
tendu des institutions financières
multilatérales pour le financement
du développement dans son sens
le plus large, à la lumière des défis
multidimensionnels auxquels sont
confrontés notamment, les pays en
développement", explique la
même source.
L’occasion a été mise à profit pour
"discuter de la demande d’adhé-
sion de l’Algérie à la NBD, une
adhésion qui a été accueillie favo-

rablement par la Présidente de
cette institution et par les mem-
bres de son Conseil des Gouver-
neurs", ajoute le document.
Il était question également
"d’échanger sur les modalités pra-
tiques liées au processus d’adhé-
sion", a fait savoir le ministère.
"Il convient de signaler, à cet
égard, que notre pays a exprimé
récemment formellement son in-
térêt pour devenir membre de
cette institution financière multi-
latérale", a-t-on souligné.
Le ministère a, par ailleurs, rap-

pelé que la NBD a été créée en
2015 par le Groupe des BRICS, en
l’occurrence le Brésil, la Russie,
l'Inde, la Chine et l’Afrique du Sud
avec un capital initial de 100 mil-
liards USD.
Basée à Shanghai (Chine), la NBD
vise "à contribuer à la croissance et
le développement mondial en
contribuant, ainsi, à répondre aux
besoins et aspirations des pays en
développement", explique le com-
muniqué.

R E.

NOUVELLE BANQUE DE DÉVELOPPEMENT

La demande d’adhésion de l’Algérie examinée  

Par R E.

La cérémonie de remise du prix s'est
déroulée au stand d'Algeria Venture",
à la Foire internationale d'Alger (FIA
2023), en présence des ministres de
l'Enseignement supérieur et de la Re-

cherche scientifique, Kamel Baddari, ainsi que
le ministre de l'Economie de la connaissance,
des Start-up et des Micro-entreprises, Yacine
El-Mahdi Oualid.
Le deuxième prix de ce concours, marqué par
la participation de 12 universités nationales et
74 étudiants concurrents, a été remis à l'univer-
sité de Constantine alors que le troisième pris a
été décroché par l'université d'Alger.
Des chèques de 500.000 dinars, de 300.000 et
de 200.000 dinars ont été remis, respectivement
au premier, deuxième et troisième lauréat de ce
concours, organisé pour marquer la deuxième
participation d'"Algeria Venture" à la FIA.
L'équipe de l'université de Béchar, composée
d'étudiants des facultés des sciences exactes et
de technologie, a proposé son innovation d'un
robot intelligent en mesure de diagnostiquer
des pathologies qui affectent certaines cultures,

tandis que l'équipe de l'université de Constan-
tine (Frères Mentouri et Abdelhamid Mehri),
composée d'étudiants des facultés de l'informa-
tique et l'électromécanique, est parvenue à
créer un robot de gestion des stocks.
L'équipe de l'université d'Alger, composée
d'étudiants de l'Ecole nationale polytechnique
d'El Harrach et de l'université Alger 1, des fa-
cultés de l'informatique et la mécanique, ont
créé un drone automatisé fonctionnant avec
l'intelligence artificielle.
Les trois projets présentés se caractérisent, de
l'avis des professionnels, ingénieurs et universi-
taires composant le jury par leur ''faisabilité
technique et industrielle''.
Dans une déclaration de presse, en marge de
cette cérémonie, le ministre de l'Economie de
la connaissance, des Start-up et des Micro-en-
treprises, Yacine El-Mahdi Oualid a félicité les
lauréats et concurrents, assurant que ce
''concours a permis de découvrir des talents
dans divers domaines parmi les étudiants des
universités nationales''.
Il a dans ce sens souligné que ''les innovations
présentées sont des projets à travers lesquels
des startups peuvent être créées''.

De son côté, le ministre de l'Enseignement su-
périeur et de la Recherche scientifique, Kamel
Baddari, a assuré que ces concours ont le mé-
rite ''d'inculquer une culture d'innovation et
compétitivité parmi les étudiants.
Il a dans la foulée ajouté que les lauréats, ainsi
que ''les concurrents ont une grande chance
pour créer leur propre startup et contribuer à la
création des richesses et d'une valeur ajoutée
dans la relation université-économie''.
Organisé en collaboration avec le ministère de
l'Enseignement supérieur et de la Recherche
scientifique et soutenu par des entreprises pu-
bliques et privées activant dans divers secteurs,
le concours '' engineering and innovation chal-
lenge", vise à ''stimuler la créativité et l'ingénio-
sité des étudiants universitaires'', souligne
Algeria-Venture.
Il offre également ''une plateforme pour déve-
lopper des innovations basées sur l'intelligence
artificielle dans les domaines des drones, des
voitures autonomes et des bras robotisés'',
ajoute-t-on.
économique".

CONCOURS ''ENGINEERING AND INNOVATION CHALLENGE''

L'université de Béchar remporte le 1er prix
Le premier prix du concours ''engineering and innovation challenge", initié par l'accélérateur public des startups, ''Al-

géria Venture'' a été remporté, à Alger, par l'université Tahri-Mohamed de la wilaya de Béchar.

ALLIANCE ASSURANCES 

Signature d’une convention d’assurances avec Fiat Algérie

Lors d’une cérémonie de signature orga-
nisée ce dimanche 25 juin 2023 au Pa-
lais des Expositions d’Alger (SAFEX),

l’assureur privé Alliance Assurances a eu le
plaisir de signer une convention d’assuran-
ceavec le constructeur automobile Fiat Algé-
rie, filiale du groupe Stellantis El-Djazair.
Cette signature s’inscrit dans le cadre d’un
partenariat gagnant-gagnant qui survient
suite à un processus de sélection très rigou-
reux et où Alliance Assurances a eu l’hon-
neur de devenir un partenaire assureur de
FIAT Algérie.
En vertu de ce partenariat gagnant-gagnant,
Alliance Assurances s’engage à garantir une
couverture d’assurance optimale aux véhi-
cules de la marque italienne qui seront im-
portés et produits en Algérie.
Les couvertures d’assurances octroyées aux

acquéreurs de ces véhicules seront en tous
risques avec une tarification préférentielle

répondant aux conditions du protocole d’ac-
cord multilatéral signé et approuvé par la
commission de supervision des assurances.
D’autre part, Alliance Assurances sera pré-
sente à travers des points de vente au niveau
des showrooms à fort potentiel de Fiat Algé-
rie répartis sur le territoire national, et
conformément à sa politique de digitalisa-
tion, l’assureur marquera également sa pré-
sence à travers des bornes digitales
opérationnelles 24h/7j. Ces dernières per-
mettent de souscrire une assurance en ligne
avec un paiement électronique totalement
sécurisé.
Parmi les points forts de ce partenariat, la
mise en place du service tiers payant « Pack
Sereno » qui a pour objectif de prendre en
charge la réparation des véhicules FIAT
ayant subi des dommages, sans que l’assuré
n’ait à se soucier des démarches administra-
tives.

En effet en cas de sinistre, les propriétaires
des véhicules FIAT ayant souscrit au Pack
Sereno n’auront qu’à acheminer leurs véhi-
cules au niveau des ateliers FIAT Algérie, les
réparations s’effectueront sansqu’aucun frais
ne soit engagé par le client, puisque le Pack
Sereno garantit le remboursement direct des
dépenses engagées pour la réparation au pro-
fit de FIAT Algérie.
Afin de mieux servir sa clientèle et répondre
à toutes ses questions, Alliance Assurances
met à la disposition des clients un centre
d’appel opérationnel 24h/7j joignable au 33
15.
Alliance Assurances se réjouit de cette colla-
boration et remercie son nouveau partenaire
StellantisEl-Djazair de sa confiance ; une col-
laboration qui sera fructueuse et profitable
aux deux parties grâce à la conjugaison de
leurs efforts et leur complémentarité.
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dévelOppement 
de l'IntellIgence 
artIfIcIelle (Ia)

Installation d’un
Conseil scientifique 
Le Conseil scientifique de l'intelli-
gence artificielle, un organe consul-
tatif à caractère scientifique devant
proposer les éléments de la straté-
gie intersectorielle pour le dévelop-
pement de l'intelligence artificielle
(IA) et comprenant dans sa compo-
sante des compétences algériennes
de l'intérieur et de l'extérieur du
pays, a été installé, lundi à Alger. 
La cérémonie d'installation a été
présidée par le ministre de l'Ensei-
gnement supérieur et de la Re-
cherche scientifique, Kamel
Baddari et le ministre de l'Econo-
mie de la connaissance, des Start-
up et des Micro-entreprises, Yacine
El-Mahdi Oualid.
Les deux ministres ont mis en
exergue, à cette occasion, le rôle et
l'importance de ce Conseil dans "le
développement de l'écosystème de
l'intelligence artificielle, notam-
ment à travers l'actualisation des
programmes de formation et l'élar-
gissement de ses champs d'utilisa-
tion". 
Dans ce sillage, M. Baddari a af-
firmé que "le développement des
utilisations de l'intelligence artifi-
cielle, particulièrement dans les do-
maines de l'enseignement,
l'économie et l'industrie, est devenu
une nécessité afin de se mettre au
diapason des avancées réalisées no-
tamment dans le contexte de la dy-
namique que connait l'Algérie
actuellement", citant à cet égard la
création de nombre de structures
dédiées à la formation des étu-
diants dans l'IA.
Il a rappelé, dans ce sens, la créa-
tion de l'Ecole nationale supérieure
de l'intelligence artificielle (ENSIA)
et l'Ecole nationale supérieure de
mathématiques (ENSM),  en sus de
50 établissements universitaires
dispensant des formations en intel-
ligence artificielle, 20 laboratoires
de recherche dans l'IA, et plus de 30
laboratoires de mathématiques. 
Faisant part de la contribution de
l'élite nationale à l'étranger (scienti-
fiques et experts) en tant que mem-
bres au sein du Conseil, M. Baddari
a précisé que cette instance veillera
à "la mise en place de workshops
pour permettre à la ressource hu-
maine de réaliser des succès dans
ce segment vital".
De son côté, M. El Mehdi Oualid a
affirmé lors de la cérémonie d'ins-
tallation, tenue à l'ENSIA, que ce
Conseil "traduit l'intérêt accordé
par l'Etat à la généralisation de l'in-
telligence artificielle eu égard à  son
impact favorable au marché du tra-
vail et à l'économie", d'où l'impéra-
tif de "revoir et de mettre à jour les
programmes de formation en  la
matière".
A noter que le Conseil scientifique
de l'intelligence artificielle est un
organe consultatif à caractère
scientifique, placé sous la tutelle du
ministre de l'Enseignement supé-
rieur et de la Recherche scienti-
fique, et  celui de la Connaissance,
des Start-up et des Micro-entre-
prises. 
Il a pour principales tâches le diag-
nostic des moyens humains et ma-
tériels disponibles dans la sphère de
l'IA, la proposition de plans de for-
mation et  l'examen des opportuni-
tés de coopération internationale.  

Par Zahir R

« Aucun produit n’est
manquant sur le
marché natio-
nal. Au contraire,
nous avons des

excédents en pomme de terre, oignons, ails
et dattes, dont nous allons placer sur des
marchés à l’international », a affirmé le Di-
recteur général de la régulation et de l'orga-
nisation des marchés au ministère du
Commerce, Sami Kolli.
Les agriculteurs et les opérateurs activant
dans l’emballage sont appelés à consentir
des efforts en matière de présentation des
produits excédentaires pour les exporter, «
ce que va nous rapporter des devises en
plus pour le Trésor public », indique-t-il
dans une déclaration à la radio nationale. À
travers cette mesure, le gouvernement veut
préserver les acquis des agriculteurs et
d’éviter les scénarios de surproduction et de
l’effondrement des prix. Par le passé, des fi-
lières avaient subi des préjudices suite à
leurs performances ! Des produits ont été
vendus à perte. Ceci a été comme étant un
élément décourageant pour les producteurs
ayant décidé tous simplement d’aban-
donné.
Donc, cette décision d’élargissement de la
liste des produits agricoles destinés à l’ex-
port ne pourrait qu’être bénéfique pour les
agriculteurs et surtout pour le Trésor pu-
blic, dont des devises en plus seront en-
grangées.
Le ministre du Commerce et de la Promo-
tion des exportations a déclaré
que «des discussions ont eu lieu entre les
deux ministères, notamment au sujet de
l'exportation de l'oignon, de l'ail, de la
pomme de terre, et de la tomate condition-

née, outre l'aliment de bétail qui enregistre
un surplus de production ».
S’agissant des dattes, le même responsable a
annoncé qu’une décision importante a été
prise pour multiplier les dispositions tari-
faires pour une meilleure valorisation de ce
produit.
En effet, il est prévu l'introduction d'une
position tarifaire spécifique pour
"Deglet Nour", afin de valoriser ce produit
algérien très prisé sur les marchés interna-
tionaux.
Le Directeur général de la régulation et de
l'organisation des marchés au ministère du
Commerce, Sami Kolli, a indiqué «qu'il
faut qu'on pense à une position tarifaire
spécifique à +Deglet Nour+, pour essayer
de mieux valoriser notre produit, c'est un
travail entamé par les ministres du Com-
merce et de l'Agriculture, et il sera pris en
charge par la Direction Générale des
Douanes DGD».
D'autre part, le même responsable a avancé
que la nouvelle loi sur la concurrence était

sur la table du gouvernement. Cette loi per-
mettra notamment aux pouvoirs publics,
dit-il, «d'intervenir sur les marges bénéfi-
ciaires et les prix en cas de catastrophes na-
turelles, de sécheresses et de
tensions internationales ».
Il a également évoqué la promulgation pro-
chaine d'un décret pour encadrer les arrêts
techniques annuels des unités de produc-
tion, en particulier les moulins et les laite-
ries, afin de s'assurer que la production de
produits de large consommation ne soit pas
affectée, notamment pendant les périodes
de pointe de consommation.
Concernant la grande distribution, un
moyen efficace et moderne pour la régula-
tion des marchés, le responsable indique
que beaucoup de nationaux vont investir
dans ce créneau, dont des facilitations
énormes sont accordées. Toutes les grandes
villes seront dotées de ces espaces de
grande distribution. Même la Safex prévoit
dans son plan de développement la réalisa-
tion d’un centre commercial (un Mall).

OIgnOn, aIl, pOmme de terre …

L’Algérie se lance dans l’exportation
Une réflexion est engagée par le gouvernement pour l’élargissement de la liste des produits agricoles desti-

nés à l’exportation. Une décision a été prise, dimanche dernier, par les ministres de l’Agriculture et du
Commerce pour l’exportation des excédents de production enregistrés par certaines filières, à l’instar de la

pomme de terre, oignon et ail.
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ALGÉRIE-RUSSIE

Volonté commune de renforcer la coopération dans le domaine spatial

L’Algérie et la Russie ont ex-
primé leur volonté de renfor-
cer leur coopération dans le

domaine spatial lors d’une rencon-
tre, lundi à Alger, entre le directeur
général de l’Agence spatiale algé-
rienne (ASAL), Azzedine Oussedik,
et son homologue de l’Agence spa-
tiale russe (ROSCOSMOS), Yuri Bo-
risov.
La rencontre qui s’est tenue au Cen-
tre d’exploitation des systèmes de té-
lécommunications spatiales, a été
l'occasion pour les deux parties de
présenter leurs programmes spa-
tiaux respectifs et d'échanger leurs
points de vue sur les modalités et les
axes de la coopération bilatérale.
A l’issue de cette rencontre, un buste
à l’effigie du cosmonaute russe,

Youri Gagarine, offert par la Russie,
a été inauguré par les deux respon-
sables, en présence notamment de
l’ambassadeur de Russie en Algérie,
Valerian Shuvaev, et d'un représen-
tant du ministère des Affaires étran-
gères et de la Communauté
nationale à l’étranger.
Dans une déclaration à la presse, M.
Oussedik a indiqué que "l'évène-
ment que nous célébrons au-
jourd'hui reflète notre volonté de
renforcer notre coopération dans les
domaines des technologies spatiales,
conformément aux aspirations de
nos deux pays, notamment après la
signature de l'accord gouvernemen-
tal de coopération algéro-russe dans
le domaine de l'exploration et de
l'utilisation de l'espace à des fins pa-

cifiques, à l'occasion de la récente vi-
site d'Etat effectuée par le Président
de la République, M. Abdelmadjid
Tebboune, en Russie".
Après avoir relevé le caractère "hau-
tement symbolique" d'honorer la
mémoire du cosmonaute Youri Ga-
garine à l'occasion du 60e anniver-
saire du premier vol de l'homme
dans l'espace, M. Oussedik a ajouté
que cette commémoration "symbo-
lise l'ambition d'une coopération
spatiale fructueuse et durable avec
un pays ami, qui est la Fédération de
Russie".
De son côté, M. Borisov a indiqué
avoir eu avec son homologue algé-
rien des discussions "très riches" qui
s’inscrivent, a-t-il dit, "en continuité
de la récente visite d’Etat du Prési-

dent Tebboune à Moscou".
Il a estimé, en outre, que le pro-
gramme spatial algérien à l’horizon
2040, présenté aujourd'hui, "nous
permet d’ouvrir une nouvelle page
d’une coopération pratique entre la
Russie et l’Algérie dans le domaine
de l’espace".
Pour rappel, l’Algérie et la Russie
avaient signé, lors de la visite d’Etat
du président de la République M.
Abdelmadjid Tebboune en Russie
mi-juin, un accord-cadre visant à
définir les termes fondamentaux des
relations bilatérales dans le domaine
des activités spatiales.

R E.

MÉDIATEUR DE LA RÉPUBLIQUE

Plus de 900 projets d’investissement relancés 

Le médiateur de la République, M. Mad-
jid Ammour, a annoncé la tenue dès le
mois de juillet prochain d’une rencontre

de coordination avec les représentants de dif-
férents secteurs ministériels pour débattre et
évaluer le bilan des activités. Dans un entre-
tien accordé ce lundi à l’APS, M. Ammour a
souligné que cette rencontre qui sera organi-
sée d’une manière périodique, vise en plus de
l’évaluation du bilan des activités à renforcer la
coordination entre différents secteurs pour
garantir un meilleur service public.
« Les engagements du Président de la Répu-

blique, M. Abdelmadjid Tebboune, se sont
transformés d’un engagement politique à une
réalité vécue par les citoyens, et ce, à travers la
concrétisation effective des programmes de
développement décidés par le Chef de l’Etat »
a déclaré le Médiateur de la République, qui
citera notamment les programmes qui visent
l’éradication des écarts de développement
dans les régions et la mise en place d’une poli-
tique pour la relance économique.
Concernant le déblocage des projets écono-
miques et des investissements, M. Ammour a
souligné que pas moins de 900 projets ont été

relancé créant ainsi plus de 52.000 postes
d’emplois, grâce aux orientations du Président
Tebboune.
« 94% des requêtes formulées à nos soins ont
été solutionné et transférées aux administra-
tions de chaque secteur. Nous avons égale-
ment reçu 20.094 réponses des
administrations centrales et locales, soit plus
de 65% de requêtes solutionnées » a-t-il en-
core expliqué.
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Par Slimane T.

La cérémonie de signature du pro-
tocole d’accord  a été coprésidée
par le PDG du Groupe Sonatrach,
Toufik Hakkar, et le Secrétaire
Général de l’Organisation des

Pays Arabes Exportateurs de Pétrole
«OAPEP », Djamel Aissa Al Loughani.
Le protocole d’accord, qui a été signé au
siège de la direction générale de Sonatrach,
prévoit l’intensification de la coopération
technique dans le domaine de la formation
et l’organisation de workshops et de confé-
rences au profit des Pays membres de
l’OPAEP, ajoute la même source.
La même source précise que l’Institut Algé-
rien du Pétrole a été sélectionné parmi les
instituts de formation des pays membres,
suite aux travaux de la 9e Réunion de Coor-
dination des directeurs des Instituts de For-
mation du Pétrole, tenue en septembre
2021, au cours de laquelle l’Institut Algérien
du Pétrole avait présenté ses activités et son
expérience de 58 ans dans le domaine.
Pour rappel, des sessions de formation ont
été organisées en 2022 par l’Institut Algé-
rien du Pétrole au profit de plus de 100 ap-
prenants issus des pays membres de

l’OPAEP, lors de chaque session.
En marge de la signature de ce protocole, il
a été procédé à l’organisation d’une cérémo-
nie de remise des prix aux lauréats du
concours scientifique 2020, initié par l’Or-
ganisation des Pays Arabes Exportateurs de
Pétrole (OPAEP), dans le but d’encourager
la recherche scientifique et l’innovation,
conclut le communiqué de Sonatrach.
Notons que le Secrétaire général de l’OA-
PEP effectue, depuis hier, une visite de tra-
vail de trois jours en Algérie.  Outre son
entretien avec le ministre de l’Energie et des
Mines, Mohamed Arkab, il a été  reçu en
audience par le Premier ministre Aïmene
Benabderrahmane.
Lors d’un entretien  entre le  ministre de
l'Energie et des Mines, Mohamed Arkab et
SG de l'Organisation des pays arabes expor-
tateurs de pétrole (OPAEP), M. Djamel
Aissa El Loughani, les deux parties ont évo-
qué les relations de coopération entre l'Al-
gérie et l'organisation et les moyens de les
développer, ainsi que les orientations et les
enjeux de l'industrie du pétrole et du gaz.
A cet égard, M. Arkab a exprimé sa considé-
ration aux efforts consentis par l'organisa-
tion dans le cadre de sa démarche visant  à
renforcer la coopération, la coordination et

l'échange d'expériences entre les pays mem-
bres, en vue d'améliorer la productivité des
compagnies pétrolières nationales et des
centres de recherche arabes, et leur permet-
tre de relever les défis et de développer leurs
performances.
«Nous avons également évoqué les travaux
futurs à court et long termes, auxquels nous
participerons au sein de l'organisation, ainsi
que les programmes de formation de l'orga-
nisation, les travaux technologiques dans le
domaine de l'industrie pétrolière et la
concertation entre les pays exportateurs de
pétrole», a ajouté le ministre dans un point
de presse, en marge de la rencontre.
A sont tour, M. El Loughani a exprimé ses
remerciements pour le soutien de l'Algérie,
souhaitant que l'industrie pétrolière se dé-
veloppe davantage dans les pays membres à
la lumière des changements que connaît le
marché mondial de l'énergie. Il a ajouté que
sa visite en Algérie intervient dans le cadre
d'un échange de vues concernant le déve-
loppement de la coopération au sein de l'or-
ganisation des pays exportateurs de pétrole
(OPEP), et pour informer l'Algérie des der-
niers préparatifs de la conférence sur l'éner-
gie qui se tiendra au Qatar en décembre
prochain.
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LES ÉCHANGES COMMER-
CIAUX INTRA-AFRICAINS 

Une croissance
de 18,6% en
2022, à 193,17
milliards $ 
L’envolée des prix des matières
premières et l’augmentation des
exportations des produits énergé-
tiques vers l’Europe ont permis au
continent d’enregistrer un excé-
dent commercial de 18,1 milliards
de dollars en 2022.
Les échanges commerciaux intra-
africains ont enregistré une crois-
sance de 18,6% en 2022, à 193,17
milliards de dollars, selon un rap-
port publié le 14 juin dernier par
la Banque africaine d'import-ex-
port (Afreximbank).
Le commerce intra-régional a
ainsi représenté 15% du total des
échanges commerciaux du conti-
nent durant l’année écoulée, a-t-
on ajouté de même source.
Le rapport souligne également
qu’un important potentiel reste
inexploité dans ce domaine dans
la plupart des sous-régions du
continent. L’Afrique australe reste
en effet le principal moteur du
commerce intra-africain. Cette
sous-région représente, à elle
seule, 47,4% de l’ensemble des
échanges commerciaux entre les
pays du continent.
Les faibles parts des échanges
intra-régionaux dans les autres
sous-régions laissent entrevoir
d'importantes opportunités de
croissance à l’ère de la Zone de
libre-échange continentale afri-
caine (Zlecaf).
Le rapport révèle d’autre part que
la valeur totale des échanges com-
merciaux intra-régionaux et
extra-régionaux de l’Afrique a
augmenté de 20,9% en 2022, pour
atteindre 1430,1 milliards de dol-
lars, malgré un environnement
mondial difficile.
Les exportations du continent ont
totalisé 724,1 milliards de dollars
durant l’année écoulée (+26,8%
par rapport à 2021), alors que ses
importations se sont établies à
706 milliards de dollars (+15,5%).

Ecofin 

PéTrole

Le Brent monte légèrement 

Les prix du pétrole débu-
taient la semaine en petite
hausse lundi, les gains pro-
voqués par la mutinerie du
groupe paramilitaire Wag-

ner en Russie restant tempérés par un
contexte économique morose, défa-
vorable à la demande mondiale. Vers
10H10 GMT (12H10 HEC), le baril
de Brent de la mer du Nord, pour li-
vraison en août,
prenait 0,43% à 74,17 dollars. 
Son équivalent américain, le baril de
West Texas Intermediate pour livrai-
son le même mois,
gagnait 0,33% à 69,39 dollars.
Les prix ont hésité en début de

séance, "les marchés examinant l'im-
pact potentiel du putsch du week-
end en Russie ‘’, explique Ricardo
Evangelista, analyste chez Activ-
Trades.
La Russie s'efforçait lundi d'afficher
un retour à la normale avec la levée
des mesures de sécurité instaurées
pendant le soulèvement du groupe
Wagner. 
Le chef de Wagner, Evguéni Prigo-
jine, auteur d'une mutinerie avortée
qui a duré 24 heures à partir de ven-
dredi soir, avait promis de "libérer le
peuple russe" en visant notamment le
ministre russe de la Défense Sergueï
Choïgou et le chef d'état-major Valéri

Guérassimov, qu'il accuse d'avoir sa-
crifié des milliers d'hommes en
Ukraine. 
M. Prigojine a mis fin à sa rébellion
samedi soir, en échange d'une immu-
nité pour lui et ses hommes.
"Malgré la résolution apparente de
l'éphémère insurrection, de nom-
breux points d'interrogation subsis-
tent, avec la possibilité de nouveaux
troubles qui pourraient perturber
l'approvisionnement en pétrole de la
Russie ", poursuit M. Evangelista.
Mais selon l'analyste, "le contexte gé-
néral, qui comprend un resserrement
monétaire affirmé de la part des
banques centrales occidentales et une

reprise économique timide en Chine,
continue de susciter des craintes
quant à la demande future", ce qui
plafonne les gains du jour engendrés
par les perturbations en Russie.
"Il est clair que les perspectives éco-
nomiques mondiales se détériorent
plus rapidement qu'on ne le pensait",
avance également Tamas Varga, ana-
lyste de PVM Energy, citant une in-
flation tenace et des taux d'intérêts
élevés qui peuvent conduire à un ra-
lentissement économique.
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inSTiTUT Algérien dU PéTrole    

Signature d’un protocole d’entente
avec l’OPAEP
L’Institut Algérien du Pétrole (IAP), filiale du groupe Sonatrach a signé, ce lundi,  un accord de partenariat avec
l’OPAEP (Organisation des pays arabes exportateurs de pétrole), indique la compagnie nationale dans un com-

muniqué.

USTHB/UniverSiTé de BoUmerdeS

Signature de deux accords de coopération avec l'Université Napier d'Edimbourg
en Ecosse

Deux accords de coopération ont été signés, dimanche
à Alger, entre l'Université Napier d'Edimbourg en
Ecosse et les universités des sciences et de la techno-

logie Houari-Boumediene (USTHB) et M'hamed-Bougara
de Boumerdes, en vue de renforcer la coopération en matière
de formation et de recherche scientifique.
Signés par le vice-recteur chargé des Relations extérieures à
l'USTHB, Azzeddine Chafa, le vice-recteur chargé de la coo-
pération et des Relations extérieures à l'Université de Bou-
merdes, Tairi Abdelaziz, et le chargé de la coopération
internationale et des affaires des étudiants à l'Université
d'Edimbourg, Stuart Easter, ces deux accords visent à renfor-
cer la coopération en matière de formation et de recherche
scientifique dans différentes spécialités.
A cette occasion, le recteur de l'USTHB, M. Djamal Eddine
Akretche a souligné que ce partenariat "intervient dans le
cadre de la stratégie de l'Université visant le renforcement de
la coopération avec les universités internationales dans les do-
maines de formation, d'échange étudiant et de recherche

scientifique, diversifiant ainsi l'échange avec les différentes
universités dans le cadre de la politique d'ouverture de l'uni-
versité sur son environnement international".
S'agissant de la coopération avec l'Université Napier d'Edim-
bourg, il a expliqué que l'accord "intervient en prévision du
lancement de l'enseignement en anglais, prévu dès la pro-
chaine rentrée universitaire, en ce sens que cela facilité les
échanges étudiant et scientifique qui englobent de nom-
breuses spécialités".
Cette coopération, poursuit-il, "nous permettra de s'adapter
au développement technologique en génie civil et informa-
tique, eu égard aux spécialités et à l'intérêt communs concer-
nant certains projets de recherche, entre l'USTHB et
l'Université Napier d'Edimbourg".
Pour sa part, le vice-recteur chargé de la coopération et des
relations extérieures de l'université de Boumerdes, Abdelaziz
Tahiri a affirmé que "la convention porte sur l'échange des ex-
périences entre les deux universités en matière de formation,
recherche scientifique et des TIC".

Elle prévoit aussi, selon M.Tahiri, un programme d'échange
des doctorants et l'enseignement en Anglais, domaine où
l'université de Boumerdes a franchi des pas importants.
La coopération bilatérale sera axée sur les spécialités génie
mécanique et électronique et d'autres spécialités qui intéres-
sent l'Algérie, a-t-il fait observer.
De son côté, le représentant de l'université Edimbourg Na-
pier, Stuart Easter s'est dit optimiste quant "à la coopération
avec les universités Algériennes, première du genre, qui
constitue un axe important de l'agenda de coopération inter-
nationale de notre université"
Cela permettra à nos étudiants de vivre de nouvelles expé-
riences dans d'autres pays, a-t-il ajouté.
Le passage de l'enseignement en langue française vers la
langue anglaise en Algérie facilitera la coopération en matière
de formation et de recherche tels que nous faisions avec d'au-
tres universités, a poursuivi le représentant de l'université Na-
pier d'Edimbourg.
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Par Réda Hadi

Si l’on dit, que l’algé-
rien a un esprit râ-
leur, il n’en
demeure pas
moins lucide, la

tête sur les épaules. Au
marché de la cité
8 Mai 45 Bab-Ezzouar, ré-
puté accessible aux bourses
moyenne, l’atmosphère
reste à la fête, et ce que
d’autant plus, les fruits et lé-
gumes n’ont pas connu de
hausse exagérée. Hormis la
viande, les prix sont restés
relativement stables au
grand étonnement d’un
homme venu à cet endroit
pour la première fois. « Sur
les conseils d’un ami, je suis
là pour faire mes courses, et
je ne le regrette pas », et de
continuer de dire que « j’ap-
préhendais cette fête, mais
finalement, je m’en sors
bien, et les prix sont cor-
rects ».
Des anthropologues sou-
tiennent que nos conci-
toyens jaugent leur qualité
de vie, en le comparant aux
restes du monde et particu-

lièrement à nos voisins im-
médiats. Alors que des pays
dits « développés » ont ter-
riblement souffert des
multi-crises, l’Algérien a
continué à vivre sans trop
de soucis, à part ses tracas
quotidiens.
Ces mêmes anthropologues
dans leurs différentes ana-
lyses disent que l'Algérien
n’est pas malheureux et que
dans son ensemble, il est
satisfait, car il est animé
d’une hargne et une envie
d’être heureux sans égale.
D’un autre côté, soulignent
des observateurs, même si
les conditions de vie ne
sont pas les meilleurs, et en
dépit de ce qui se dit, les
marchés ne désemplissent
pas, les restaurants, même
les plus chers sont pleins,
les grandes surfaces ne
connaissent pas de crise, et
les pizzerias connaissent
des fréquentations record.
Les anthropologues esti-
ment que c’est dans la na-
ture des Algériens de râler,
mais aussi de ne rien se re-
fuser. Même cher, il
achète, si ça fait son bon-
heur. C’ est inscrit dans son

ADN et sa quête d’être heu-
reux.
L’exemple le plus significa-
tif, est celui de la
banane (qui nous a valu
tant de railleries d’un cer-
tain pays), bien que cher, ce
fruit ait été acheté. Il en est
de même pour des produits
agricoles qui ont été achetés
4 fois plus chères, sous pré-
texte qu’on avait besoin
pour la circonstance. Si ce
n’est pas un signe d’opu-
lence, c’est sûrement le
signe que l’économie va
bien et que nos concitoyens
en profitent.
Un autre exemple est sou-
vent cité par les spécialistes,
qui soulignent qu’à chaque
Aïd El Adha, le mouton
gagne en puissance
dans son prix. Reste que
même en pestant sur sa
cherté, le mouton est
acheté. C’est un signe évi-
dent que l’Algérien en a les
moyens.
Les économistes qu’à eux
sont plus pragmatiques, et
disent que la gouvernance
algérienne a su profiter de
conjonctures favorables, et
que les dispositions prises

pour la macroéconomie,
vont dans le bon sens.
Ceux-ci avancent que la di-
versification de l’économie,
ne peut être que favorable,
avec en prime une politique
sociale, qui soutient les plus
défavorisés, avec un plus
grand partage des richesses
du pays.
À oued Ouchayeh dans la
proche banlieue d’Alger,
« ammi » Brahim , la
soixantaine bien affirmée,
, nous a résumé sa notion
du bonheur. «Nous vivons
dans un pays avec ses diffi-
cultés bien sur, mais pas
loin de nous, on meurt de
faim ; ce qui n'est pas le cas
chez nous. Nous ne
sommes pas encore riches,
mais plaît-il à Dieu, nous
ne sommes pas
pauvres. Nous devons arrê-
ter de penser qu’ailleurs,
c’est mieux ; et que l’herbe
est toujours plus verte chez
nos voisins. Le bonheur
n’est pas que dans le pré,
mais dans notre façon de
gérer ce que l’on
gagne. Notre pays est
bien gouverné, souhaitons
que ça dure ».

AGRICULTURE/COMMERCE

Adoption d'une nouvelle
cartographie de distribution
du lait subventionné 
Le ministère de l'Agriculture et du Développement rural et
le ministère du Commerce et de la Promotion des exporta-
tions ont adopté, dimanche, une nouvelle cartographie
pour la distribution du lait subventionné au niveau natio-
nal en vue de contrôler le marché et de faire face aux per-
turbations dans la distribution.
"Dans le cadre de l'approvisionnement et de l'organisation
du marché local ainsi que de la préservation du pouvoir
d'achat des citoyens et en application des orientations du
Président de la République, M. Abdelmadjid Tebboune vi-
sant le contrôle du marché du lait subventionné, il a été
procédé à la révision et l'adoption d'une nouvelle cartogra-
phie de distribution de ce produit", a précisé le ministre du
Commerce Tayeb Zitouni en marge d'une rencontre de
coordination avec le ministre de l'Agriculture, Abdelhafid
Henni en présence de cadres des deux départements.
L'application de cette nouvelle cartographie se fera en fonc-
tion de plusieurs critères et conditions relatifs au marché
local, a-t-il fait savoir, assurant que " les lacunes enregis-
trées en matière d'approvisionnement en matière de pro-
duits de large consommation seront comblées durant les
prochains jours en collaboration avec le ministère de
l'Agriculture".
S'exprimant à cette occasion, M. Henni a indiqué qu' "au vu
des quantités énormes injectées durant le dernier Rama-
dhan pour assurer la disponibilité du lait sur le marché, une
révision de la cartographie de distribution s'imposait en
vue de le réguler à l'échelle nationale et d'éviter la pénurie".
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LE MINISTRE DE L’AGRICULTURE A REÇU
UNE DÉLÉGATION DE L’EXPOSITION 

La participation de l’Algérie
à l’Expo Doha 2023 évoquée  
Le ministre de l'Agriculture et du Développement rural, M.
Mohamed Abdelhafid Henni, a reçu le délégué général de
l'exposition horticole "Expo Doha 2023", Badr Ben Omar
Al-Dafa, avec qui il a évoqué la participation de l'Algérie à
cette manifestation, a indiqué, lundi, un communiqué du
ministère.
Lors de cette rencontre tenue dimanche au siège du minis-
tère et en présence des cadres du secteur, le ministre a évo-
qué avec M. Badr Ben Omar Al-Dafa qui était accompagné
du représentant de l'ambassadeur du Qatar en Algérie, "la
participation de l'Algérie à l'exposition horticole "Expo
Doha 2023", qui permettra de "faire connaitre l'expérience
algérienne en matière d'agriculture, notamment l'agricul-
ture saharienne, et permettra aux pays du monde d'exposer
des idées et des solutions d'avenir", selon le communiqué.
Le ministère a indiqué que cette rencontre s'inscrit dans le
cadre des préparatifs de la participation à l'exposition hor-
ticole "Expo Doha 2023", prévue à Doha du 2 octobre pro-
chain au 28 mars 2024, sous le thème "Sahara vert,
environnement meilleur".
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madhan pour assurer la disponibilité du lait sur le marché,
une révision de la cartographie de distribution s'imposait
en vue de le réguler à l'échelle nationale et d'éviter la pénu-
rie".
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TRANSPORT  

Le ministre Cherfa reçoit le
PDG de DP World  
Le ministre des transports, Youcef Chorfa, a reçu, ce
lundi,  le président-directeur général du groupe DP World,
Sultan Ahmed Ben Salem, accompagné de son excellence
l’ambassadeur des Emirats Arabes Unis en Algérie.
La rencontre a été une opportunité pour les deux parties de
discuter des moyens de renforcer et de développer les rela-
tions de coopération bilatérale et de partenariat dans le do-
maine du transport maritime et de l’exploitation et de la
gestion des ports, indique un communiqué du ministère.
Lors d’une rencontre, en marge de sa participation aux tra-
vaux du 2e Sommet sur « le financement des infrastruc-
tures en Afrique », en sa qualité de représentant du
Président de la République, Abdelmadjid Tebboune, le Pre-
mier ministre Aïmen Benabderrahmane et le Sultan
Ahmed Ben Salem, ont évoqués les projets de partenariat
et de coopération entre les deux parties, et la perspective
d’examiner leur développement et leur renforcement dans
les différents domaines.
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CADRE DE VIE DES ALGÉRIENS

Le bonheur n’est pas que dans le pré
En ces deniers jours de préparatifs de l’Aïd El Adha, les ménages terminent leurs courses pour accueillir di-

gnement cette fête. Les marchés sont bondés et les achats se font pratiquement au coude-à-coude. Pourtant, en
dépit de quelques couacs économiques dus à la hausse de certains prix de produits très demandés en cette

période, l’Algérien affiche une certaine sérénité, qui décontenance plus d’un.

RÉGULATION DES PRODUITS AGRICOLES   

Création de la SARPA

Les hausses ponctuelles et in-
sensées des produits agri-
coles, ont amené les pouvoirs

publics  à créer une société de ré-
gulation de ces produits.
Le ministre de l’Agriculture et du
Développement rural, a annoncé,
à Alger, la naissance de la Société
algérienne de régulation des pro-
duits agricoles « SARPA », confor-
mément aux directives du
président de la République, M.
Abdelmadjid Tebboune, visant à
réguler l’approvisionnement en
produits de large consommation
et orienter l’excédent vers l’export.
Selon  la même source, la société
algérienne de régulation des pro-
duits agricoles (SARPA) a été
créée, dans le but de réguler la
production pour approvisionner le
marché national en produits agri-
coles de large consommation dont
les légumes et les fruits stocka-
bles, tout en orientant l’excédent
vers l’exportation en coordination
avec le ministère du Commerce 
Dans une première étape, il sera
procéder à la prise en charge des
besoins du marché local, puis
vers l’exportation, en ce sens il a
été  ouvert la voie à toutes les en-
treprises publiques ou privées,
pour peu qu’elles se conforment
au cahier des charges et qu’elles
soient qualifiées pour toutes les
étapes administratives, tech-
niques et sanitaires 
Il faut se rappeler que le président
de la République, avait ordonné,

lors d’une réunion du Conseil des
ministres tenue fin avril dernier, la
création d’un office chargé de
l’achat, auprès des agriculteurs de
tous les produits de large
consommation.
La naissance de cette société, qui
n’ a pas été appréciée évidement
par les spéculateurs, a fait réagir
des économistes et des ingé-
nieurs  agronomes.
Les économistes  qui approuvent
cette création, soulignent tout de
même la forte réactivité de l’État
qui a tranché avec les principes
d’organisation économique anté-
rieurs.
Mais ils précisent aussi, que face
à l’instabilité des prix, il existe
deux grandes catégories d’instru-
ments de régulation : les instru-
ments qui se proposent de limiter
les effets négatifs de l’instabilité :
instruments favorisant l’accès à
l’alimentation des populations vul-
nérables 
Les instruments qui cherchent à
réduire les fluctuations de prix en
elles-mêmes : on y distingue les
instruments qui résultent d’une ac-
tion collective mobilisant principa-
lement des acteurs privés et les
instruments qui relèvent de l’ac-
tion publique.
L’insistance avec laquelle nombre
d’observateurs reviennent depuis
peu, de façon récurrente, sur l’in-
dispensable régulation des mar-
chés agricoles s’inscrit dans une
conjoncture scientifique et poli-

tique, dans laquelle les déclara-
tions ne prennent pas toujours de
forme concrète. D’abord en raison
du caractère fondamentalement
polysémique de la notion de régu-
lation. Ensuite, parce que les thu-
riféraires du marché libre
continueront d’œuvrer pour moins
de transparence.
Pour les agronomes, cette société
ne peut d’utilité publique, que si
elle est gérée par des profession-
nels, au faite de la question, et
dont la probité ne peut souffrir
d‘aucun éclat. L’enjeu est de
taille, car le marché agricole est
toujours sous l’emprise des spé-
culateurs, qui détournent les lois
et s’en servent.
Ils précisent aussi, qu’il faut consi-
dérer les prix dans leur globalité
de production, un paramètre que
cette société ne doit pas négliger.
Pour eux, le rôle informationnel
des prix ne tient pas si on ne
prend pas en compte la diversité
des causes de l’instabilité des
prix. Outre l’instabilité d’origine «
naturelle » (due aux aléas natu-
rels affectant la production comme
la pluie ou les attaques de cri-
quets), l’instabilité des prix peut
en effet être « endogène », c’est-
à-dire être générée par le fonc-
tionnement des marchés agricoles
eux-mêmes.  La tache s’avère
rude, mais faisable.

Par Samir Chalabi



Les structures hôtelières de
la wilaya d’Ouargla seront
consolidées par la récep-

tion prochaine d’un nouvel
hôtel d'une capacité d'accueil
de 240 lits, a-t-on appris di-
manche auprès des services de
la wilaya.
Le nouvel hôtel, doté des struc-
tures d’accompagnement néces-
saires et sera mis en
exploitation la fin du mois de
juillet, viendra étoffer la tren-
taine de structures d'accueil si-
milaires dont dispose la wilaya,
a-t-on indiqué lors de la célé-
bration de la Journée nationale
du tourisme (25 juin) placée
cette année sous le thème "le

tourisme au cœur de l’Algérie
moderne".
"Cet investissement touristique
privé devrait promouvoir les
activités touristiques dans la ré-
gion qui regorge d’importantes
potentialités naturelles lui
conférant l’image d’une desti-
nation privilégiée pour les tou-
ristes locaux et étrangers", a
indiqué le wali d’Ouargla, Mus-
tapha Aghamir, lors de l’inau-
guration d’une exposition
d’artisanat, tenue dans un es-
pace réservé par le nouvel hôtel
avec la participation des
agences de tourisme et des
voyages et structures hôtelières
de la région.

L’occasion a donné lieu égale-
ment à la remise d’une autori-
sation d’exploitation au
directeur de cette nouvelle
structure hôtelière, Ahmed
Touhami, et la remise aussi des
distinctions à trois agences tou-
ristiques en reconnaissance de
leurs efforts fournis ces cinq
dernières années pour la pro-
motion de la destination tou-
ristique d’Ouargla.
Pour sa part, le directeur du
tourisme et de l’artisanat, Ab-
delhafid Boudeffa, a indiqué
que le secteur sera renforcé par
quatre nouvelles structures hô-
telières en cours de réalisation
dans la wilaya.

Plus de 67.000 touristes natio-
naux et 405 étrangers ont rallié
la région au titre de la saison
touristique saharienne et le
tourisme d’affaires, a-t-on si-
gnalé.
Dans le cadre de la promotion
du tourisme, un Institut natio-
nal spécialisé dans les métiers
du tourisme est en cours de
réalisation à Ouargla qui per-
mettra d’assurer une main
d’œuvre qualifié dans ce do-
maine, a fait savoir, de son côté,
le directeur de la formation et
de l’enseignement profession-
nels Ahmed Belkhadem, lors de
la clôture de la saison de for-
mation 2022/2023.

L'APS a constaté sur place une
forte affluence des familles ve-
nues de différentes régions du
pays, accompagnées de leurs en-
fants, pour choisir un mouton

pour l'Aïd en fonction de leurs capacités fi-
nancières, au moment où les prix des mou-
tons enregistrent une flambée sur les
marchés sauvages en raison des "intermé-
diaires" et des "vendeurs occasionnels".
A la mi-juin, ALVIAR a lancé la vente de
moutons à travers tous ses points répartis sur
le territoire national à des prix allant de
45.000 DA à 91.000 DA.
Les prix des moutons proposés par ALVIAR
sont affichés par couleurs, le jaune indiquant
45.000 DA, le vert 55.000 DA, le bleu 68.000
DA (c'est le plus demandé), le noir 73.000
DA, le rouge 85.000 DA et le double rouge
indiquant 91.000 DA, a observé l'APS."J'ai
l'habitude d'acheter mon mouton ici vu le
rapport qualité/prix", a dit Mme Amina,
mère de deux enfants.
De son côté, Hadj Ahmed, accompagné de
ses petits-fils, qui étaient contents d'avoir
choisi eux-mêmes les moutons, s'est réjoui de
"la qualité et l'organisation au niveau de ce
point de vente".
Mohamed qui a fait le déplacement depuis
Bouira était lui aussi très satisfait des prix

qui, a-t-il dit, correspondent à son budget.
Leila, une habituée venue de Boumerdes,
juge les prix proposés par ALVIAR "accepta-
bles et à sa portée". Les citoyens rencontrés
par l'APS sur place ont été unanimes à dire
que les prix étaient inférieurs de 15.000 à
20.000 DA par rapport à d'autres endroits.
Le point de vente de l'Algérienne des viandes
rouges compte plusieurs étables contenant
un grand nombre de moutons, répartis en
fonction de leurs tailles, type, couleur et prix.
Des agents, en grand nombre, accompagnent
et orientent les clients.
Signature de 65 conventions de vente par fa-
cilité avec des entreprises publiques et pri-
vées
Le PDG de la société LATRACO, unité de
commercialisation des moutons d'ALVIAR,
Mouaouia Ben Baba Ali, a indiqué à l'APS
qu'ALVIAR avait signé 65 conventions avec
des entreprises publiques et privées pour
l'achat des moutons par facilité.
Il a précisé que la vente par facilité se fait par
le paiement initial de 20% ou 25% du prix du
mouton et le règlement du reste du montant
par tranches, sans intérêts.
Par ailleurs, M. Ben Baba Ali a affirmé que
l'entreprise étudiait les prix pour satisfaire les
citoyens et leur permettre d'acheter le mou-
ton de l'Aïd selon leurs capacités financières,

faisant état de la réception de plus de 5000
têtes d'ovins au niveau du point de vente de
Baba Ali. L'opération d'approvisionnement
se poursuit au niveau des centres d'engraisse-
ment pour bétail, a-t-il ajouté.
Le client, a-t-il dit, peut éventuellement lais-
ser le mouton dans les étables de l'entreprise
jusqu'à la veille de l'Aïd moyennant le paie-
ment du montant symbolique de 1000 DA,
soulignant que LATRACO offrait également
les services d'abattage et de suivi vétérinaire.
M. Ben Baba Ali a assuré que les moutons
vendus par l'entreprise étaient "indemnes de
toutes maladies", précisant qu'un certificat de
bonne santé délivré par les services vétéri-
naires de la wilaya accompagnait le déplace-
ment du cheptel.
Ce certificat est un document officiel per-
mettant le passage du bétail d'une wilaya à
l'autre, a-t-il dit.
A ce propos, Mme Deghnouche Tinhinane,
vétérinaire chez ALVIAR, a affirmé que le
bétail disponible au niveau des points de
vente de l'entreprise, dont celui de Baba Ali,
était "indemne de toutes maladies".
Les équipes vétérinaires font des examens
quotidiennement de 08h00 à 20h00 et si des
cas sont découverts, ils sont immédiatement
isolés pour bénéficier d'un suivi vétérinaire,
a-t-elle expliqué.
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Forte affluence des citoyens
Le point de vente de l'Algérienne des viandes rouges (ALVIAR) à Baba Ali (Alger) connaît une forte affluence des citoyens 

venus acheter des moutons pour l'Aïd El-Adha pour qui les prix proposés par l'opérateur public sont adaptés aux différentes
classes sociales.
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Mobilisation de
plus de 40 
vétérinaires pour 
la permanence de
l'Aïd El-Adha 

Plus de 40 vétérinaires des
secteurs public et privé ont été
mobilisés pour assurer la per-
manence durant la période de
l'Aïd El-Adha dans la wilaya
d’Oran afin de procéder au
contrôle sanitaire des mou-
tons du sacrifice et garantir
un Aïd sans kyste hydatique,
a-t-on appris auprès de l'ins-
pection vétérinaire.
Pas moins de 40 vétérinaires,
relevant du secteur public, et
six cliniques vétérinaires pri-
vées ont été mobilisés pour
assurer la permanence durant
la période de l'Aïd El-Adha au
niveau des structures et sites
d’abattage des communes de
la wilaya d’Oran, conformé-
ment à l’arrêté du wali concer-
nant cette opération, a-t-on
indiqué à l’inspection vétéri-
naire.
Dans ce cadre, des équipes
mobiles de deux vétérinaires
chacune ont été désignées, sa-
chant que ces équipes effec-
tueront des visites de contrôle
sanitaire au niveau des quar-
tiers populaires, tandis que
d’autres équipes ayant un seul
vétérinaire seront fixées au ni-
veau des sièges des com-
munes, a ajouté la même
source.
A titre indicatif, il sera pro-
cédé à l’installation, dans la
commune d’Oran, d’une per-
manence au niveau du siège
de chaque commune et une
autre au niveau de l’abattoir
communal, de même qu’une
équipe mobile qui sillonnera
plusieurs quartiers populaires,
relevant des délégations com-
munales d’Oran, à l’instar
d’El-Othmania , Sidi El
Houari, El Mokrani et El
Hamri, selon la même source.
Dans ce cadre, les vétérinaires
mobilisés sont appelés à assu-
rer le contrôle sanitaire du
mouton du sacrifice au niveau
des structures et lieux d’abat-
tage répartis à travers les
communes, en veillant au res-
pect des règles d’hygiène et
autres dispositions nécessaires
pour un meilleur contrôle des
organes du mouton (foie,
poumons et autres organes)
en cherchant, éventuellement,
le kyste hydatique et d’autres
maladies.

Le Conseil du renouveau écono-
mique algérien (CREA) a offert,
des aides à 300 familles sinis-

trées suite aux inondations surve-
nues récemment dans les communes
Est de la wilaya de Tipasa.
Lors d’une rencontre entre le prési-
dent du CREA, Kamel Moula, et le
wali de Tipasa, Seddik Boucetta, le
conseil a offert des aides « symbo-
liques » constituées de vêtements de
l’Aïd à 300 familles sinistrées suite
aux récentes inondations, en signe
de solidarité. La Direction de l’action
sociale de la wilaya se chargera de la
distribution de ces aides aux familles
sinistrées suite aux inondations enre-
gistrées dans la nuit du 24 et du 25
mai dernier, dans lesquelles un en-
fant de 9 ans est mort, blessé lors de
l’effondrement du mur d’un stade de
proximité. Les 122 familles sinistrées
suite à ces inondations ont été relo-
gées dans les 48h dans des loge-

ments décents, en application des
instructions du président de la Répu-
blique, qui avait insisté aussi pour
l’indemnisation des pécheurs impac-
tés par les intempéries, en leur ac-
cordant une allocation exceptionnelle
mensuelle de 30.000 DA jusqu’à la
reprise de l’activité au niveau des
ports de pêche. Dans un autre
contexte, M. Moula a affirmé que les
perspectives d’investissement en Al-
gérie étaient « prometteuses », no-
tamment dans le secteur du
Tourisme. Il a ajouté que le climat
des affaires en Algérie « s’améliore
et encourage les opérateurs écono-
miques à venir investir, notamment à
la faveur de la nouvelle loi sur l’inves-
tissement et au regard du travail re-
marquable accompli par l’Agence
algérienne de promotion de l’investis-
sement ». Et d’ajouter : « nous œu-
vrons en coordination avec les
pouvoirs publics, en tant que parte-

naire, à l’édification d’une économie
nationale forte », précisant que «
beaucoup de choses ont changé sur
le terrain, notamment la confiance re-
trouvée entre opérateurs et respon-
sables au niveau local mais aussi au
plus haut niveau ». M. Moula a ap-
pelé, dans ce cadre, à « définir les
priorités en fonction des besoins na-
tionaux et des spécificités de chaque
région, à commencer par la réduction
de la facture d’importation et le ren-
forcement de la production locale ».
Pour sa part, le wali de Tipasa a
salué l’initiative du CREA, affirmant
l’engagement de l’instance exécutive
locale à aider et encourager les opé-
rateurs économiques intéressés par
l’investissement dans la wilaya de Ti-
pasa dans des secteurs comme le
Tourisme, l’Agriculture et l’Agroali-
mentaire.

Le CREA offre des aides à 300 familles sinistrées suite aux récentes inondations
TIPASA

OUARGLA 

Réception prochaine  d’une nouvelle structure hôtelière
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Les deux parties n’ont officielle-
ment jamais renoncé à leur objec-
tif de réunification. Dans les faits,
Taipei n’a plus aucune revendica-
tion sérieuse en la matière et a in-
térêt au statu quo. Il n’en va pas
de même pour Pékin. Si la voie de
la réunification pacifique a tou-

jours eu les faveurs du discours officiel, Xi Jinping
devait briser un tabou en 2019, déclarant ne pas ex-
clure un recours à la force… Cette posture a été
renforcée par les liens de plus en plus denses entre
Taïwan et les États-Unis, pour qui l’île est une
pièce maîtresse de leur stratégie chinoise, tout en
jouant un rôle de premier plan dans l’approvision-
nement mondial en semi-conducteurs.
L’autonomisation de Taïwan et les puissances
étrangères
La guerre civile ayant opposé les communistes,
emmenés par Mao Zedong, et les nationalistes du
Kuomintang (KMT), emmenés par Tchang Kaï-
Chek, a duré jusqu’en 1949. À la victoire des
forces communistes, le KMT s’est réfugié sur l’île
de Hainan, au Sud, et sur l’île de Taïwan, à l’Est,
qui était alors encore sous occupation japonaise. Si
les communistes sont parvenus à reprendre pied à
Hainan, ils n’ont pas réussi à reprendre le contrôle
de Taïwan, officiellement cédé par les Japonais aux
nationalistes suite au traité de San Francisco
(1951). La RPC considère quant à elle que la sou-
veraineté japonaise sur Taïwan avait déjà été per-
due au profit de la Chine lors de la déclaration de
Potsdam en 1945, ce qui constitue encore à ce jour
le point majeur de divergence juridique entre les
deux rives du détroit.
Le conflit s’est poursuivi jusqu’en 1953, avant de
cesser, sous pression américaine. Une phase de co-
existence s’ouvre alors, durant laquelle l’enjeu se
déplace vers la question de la reconnaissance inter-
nationale.
En pleine Guerre froide, l’Occident rechigne à
considérer la République populaire de Chine
comme un État à part entière et c’est Taïwan –
« République de Chine » (ROC) – qui siège au
Conseil de Sécurité des Nations Unies. Il faudra at-
tendre l’année 1971 pour que la RPC prenne le
siège de la ROC aux Nations Unies ; les États-Unis
de Richard Nixon viennent en effet d’opérer un
rapprochement spectaculaire avec Mao Zedong, par
calcul politique visant à affaiblir l’URSS.
Dès lors, les États-Unis adhèrent au principe d’une
seule Chine, tout en conservant des relations infor-
melles avec Taïwan. Cette position équilibrée per-
met à Washington d’entretenir une forme
d’ambiguïté stratégique supposée prévenir toute
déclaration unilatérale d’indépendance de Taïwan,
tout en utilisant l’île comme un moyen de pression
contre la RPC à échéance régulière…
Si les États-Unis entretiennent traditionnellement
une « ambiguïté stratégique » quant à la défense de
Taïwan, Joe Biden lui affiche un soutien plus mar-
qué.
Le dialogue finit par reprendre et débouche sur le
« consensus de 1992 » : les deux côtés du détroit
s’accordent alors sur le principe d’une seule Chine.
Des divergences d’interprétation demeurent : la
réunification est admise comme un but partagé,
mais Taipei et Beijing ne s’accordent pas sur la lé-
gitimité politique qu’aurait l’un sur l’autre. Aussi
les relations se refroidissent-elles à nouveau en
1996, alors que Taïwan connaît un virage pluraliste
sous l’impulsion de Lee Teng-hui, premier prési-
dent élu au suffrage universel (1996-2000). Cette
ouverture à l’alternance – qui permet aux indépen-
dantistes de se présenter aux élections – est vue par
Pékin comme une rupture du consensus de 1992,
débouchant sur la troisième crise du détroit de Taï-
wan, durant laquelle le soutien militaire américain
à l’île s’est avéré considérable…

Vases communicants entre Taipei et Pékin
Les deux décennies suivantes verront les relations
inter-détroit osciller au gré des alternances poli-
tiques taïwanaises et des diverses postures du
Parti communiste chinois (PCC). Le statu
quo perdure sur le plan politique, mais le rappro-
chement économique est considérable : les
échanges commerciaux inter-détroit sont multi-
pliés environ par quinze en 20 ans. Malgré cela,
le sentiment d’appartenance à une aire civilisa-
tionnelle chinoise ne fait que diminuer au sein de
la population taïwanaise. En 1992, 20,5% des
Taïwanais se disaient Chinois et seuls 17%
s’identifiaient comme Taïwanais. Trois décennies
plus tard, ces chiffres se sont radicalement inver-
sés : 64% des personnes interrogées se disent
Taïwanaises, 30% se sentent à la fois Taïwanais
et Chinois, et seul 2,4% Chinois. Comment ex-
pliquer cette évolution ?
Plusieurs interprétations sont possibles. L’arrivée
au pouvoir de Xi Jinping en 2012, et, avec lui,
d’une ligne plus dure et de la montée en puis-
sance d’un culte de la personnalité, ont accru la
méfiance des Taïwanais, désormais attachés à
leur système libéral. Par la suite, les événements
de Hong Kong en 2014 (loi électorale) et 2019
(loi d’extradition) n’ont fait que la renforcer. Le
non-respect par la Chine du principe « un pays
deux systèmes » pour Hong Kong renforce la dé-
fiance de Taïwan, qui ne croit plus en cette solu-
tion pour lui-même. En 2016, Tsai Ing-wen,
candidate du Parti démocrate progressiste (PDP)
et considérée comme indépendantiste, remporte
les élections présidentielles avec 56% des voix.
Elle est réélue haut la main en 2020 à 57% des
voix. Le modèle taïwanais de gestion transpa-
rente de l’épidémie, avec une faible mortalité
malgré l’absence totale de confinement,
contraste avec l’opacité et la dureté de la poli-
tique zéro COVID en Chine. 
Un jeu de vase communicant se crée ainsi entre
Taipei et Pékin, dans lequel l’assertivité du PCC
alimente les velléités indépendantistes des Taï-
wanais et du PDP, appuyés par une posture pro-
américaine opportuniste, qui accroît elle-même
la méfiance du PCC. 
À l’international, les deux rives s’affrontent éga-
lement dans une course à la reconnaissance lar-
gement dominée par la Chine. La Chine rejetant
la double normalisation, tout pays souhaitant éta-
blir des relations avec Pékin se voit ainsi obligé
de rompre en amont avec Taipei. Alors qu’ils
étaient 56 en 1971, seuls 13 États reconnaissent
aujourd’hui Taïwan. Parmi eux, de nombreuses
nations insulaires proches des États-Unis et plu-
sieurs pays d’Amérique latine, dont le nombre ne
cesse de décroître : en mars 2023, c’était au tour
du Honduras de Xiomara Castro de rétablir des
relations avec la Chine. Dans cette bataille pour
la reconnaissance, Pékin comme Taipei recourent
à la diplomatie du dollar. Chaque année, Taïwan
dépenserait près de 100 millions de dollars en in-
vestissements et en aide au développement au-
près de ses alliés diplomatiques. La Chine n’est
pas en reste et poursuit la même stratégie.
Après leur reconnaissance de Pékin au détriment
de Taipei, en 2019, les îles Salomon auraient bé-
néficié de 8,5 millions de dollars de fonds de dé-
veloppement chinois. A l’inverse, le Paraguay,
allié fidèle de Taïwan, subit des restrictions sur
ses exportations de bœuf et de soja vers la Chine.
La stratégie chinoise reste toutefois limitée et le
volet de la diplomatie non-officielle de Taïwan
ne doit pas être sous-estimé. Taipei entretient de
solides relations avec les États occidentaux, bien
que ces derniers ne reconnaissent pas formelle-
ment l’indépendance de l’île. Taïwan poursuit
également une stratégie de pénétration des insti-
tutions internationales, tout en misant sur sa so-
lide diplomatie économique et commerciale.

Rivalité sino-américaine
La question taïwanaise revêt un enjeu stratégique
considérable. Aux États-Unis, le containment de la
Chine fait l’objet d’un consensus transpartisan de-
puis plus d’une décennie. L’administration Obama
adoptait une stratégie de leadership from
behind dans laquelle ses alliés asiatiques étaient
mis en avant. L’administration Trump s’est inscrite
dans cette continuité, bien que le président républi-
cain ait davantage mis l’accent sur la guerre écono-
mique que son prédécesseur. L’administration
Biden s’oriente vers une synthèse des deux ap-
proches, s’appuyant en plus sur un discours de dé-
fense de la démocratie face aux dictatures. Le style
change, les pratiques demeurent. 
Si les États-Unis entretiennent traditionnellement
une « ambiguïté stratégique » quant à la défense de
Taïwan, Joe Biden lui affiche un soutien plus mar-
qué. Ainsi, la visite de la présidente de la Chambre
des représentants, Nancy Pelosi, à Taïwan en août
2022, a été vécue par Pékin comme une provoca-
tion. De son côté, Xi Jinping n’hésite plus à évo-
quer une réunification par la force. Les deux
puissances misent ainsi un capital politique de plus
en plus important sur cette affaire. Au risque de
multiplier les prophéties autoréalisatrices ? 
Le containment de la Chine se matérialise par une
forte présence militaire dans ce que Pékin nomme
le « premier cercle d’îles », allant du Japon aux
Philippines. En réalisant sa réunification avec Taï-
wan, la Chine ferait sauter un verrou stratégique et
militaire majeur en s’ouvrant les portes du Paci-
fique. Xi Jinping aurait notamment déclaré en
2015 à des diplomates américains que « le Paci-
fique est assez grand pour embrasser la Chine et les
États-Unis ». 
L’un des enjeux de cette montée des tensions sino-
américaines dans la région est de savoir jusqu’où
doivent s’impliquer les puissances régionales. En
plus des relations bilatérales, les États-Unis s’effor-
cent d’améliorer l’interopérabilité entre armées par
le biais d’exercices militaires de grande ampleur.
Le QUAD (Dialogue quadrilatéral pour la sécu-
rité), composé des États-Unis, de l’Inde, du Japon
et de l’Australie, initialement créé en 2007, a connu
différentes phases de dialogues, de revirements et
d’approfondissement de l’interopérabilité bilatérale
entre pays protagonistes, avant d’accoucher d’un
exercice militaire annuel de grande ampleur à partir
de 2017. Hésitante, et sous la menace d’un conflit
avec son voisin du Nord, la Corée du Sud est sou-
vent pressentie pour rejoindre un QUAD+1. L’Aus-
tralie est également membre de la nouvelle alliance
AUKUS (Australie, Royaume-Uni, États-Unis), qui
a tant fait parler d’elle lors de l’affaire des sous-
marins.
D’autres puissances plus régionales, telles que les
Philippines ou le Vietnam, ont leur propre conten-
tieux en mer de Chine méridionale avec la RPC, les
conduisant à approfondir leurs relations avec les
États-Unis. Les pays de l’ASEAN semblent cepen-
dant vouloir préserver leurs relations économiques
avec la Chine, et ainsi se maintenir à égale distance
des deux superpuissances, ce qui apparaît de plus
en plus comme étant un dilemme insoluble. Le
nouveau président philippin, Ferdinand Marcos Ju-
nior, élu en 2022, semble vouloir réparer le lien
avec les États-Unis, après la présidence houleuse
de Rodrigo Duterte. Il a proposé l’ouverture à l’ar-
mée américaine de quatre bases militaires en terri-
toire philippin – avant d’ajouter qu’elles ne
pourraient servir de zone de stockage pour défen-
dre Taïwan…

A Suivre

Taïwan, à l’ombre des empires
Point de tension international majeur, la question taïwanaise agite régulièrement le monde politico-médiatique français,
peu avare de simplifications. Le statut international de l’île fait l’objet d’un contentieux historique avec la République po-

pulaire de Chine (RPC), héritage de la guerre civile ayant opposé communistes et nationalistes (1927-1949). 

Partie 1



Pour promouvoir l’entrepre-
neuriat dans la région de Bi-
zerte et booster davantage
l’écosystème existant, le «Co-
working Business Center»

(CBC Bizerte) a lancé, pendant 48
heures (du vendredi jusqu’au di-
manche 18 juin 2023), le Hackathon
«SEA Tech’Hack», durant lequel les
porteurs d’idées ont pu avoir une assis-
tance technique de la part de plusieurs
experts, notamment en idéation, en
communication et branding, en mon-
tage du business modèle et en pitching
pour avoir une idée claire et bien
structurée autour de leurs projets.

Une première…
«À la fin du Hackathon, trois projets
lauréats ont été sélectionnés à travers
les membres d’un comité de jury indé-
pendant, composé des experts dans des
métiers liés à l’économie bleue.  Ce
sont des experts en montage de pro-
jets, transformation numérique, des re-
présentants de l’écosystème régional
des start-up…, en plus des universi-
taires», a précisé Osswa Dridi, conseil-

lère développement CBC, dans une dé-
claration accordée à la presse.
En ce qui concerne le choix de cette
thématique, elle a mentionné qu’en
tant que ville côtière, Bizerte est une
ville portuaire par excellence. Elle est
riche en termes de diversité biologique
et d’écosystème marin. «Il y a lieu de
préciser que cette initiative est une
première du genre dans notre pays», a
mentionné Dridi.
«Nous sommes le premier incubateur à
aborder la thématique de l’économie
bleue dans les programmes d’accompa-
gnement des start-up en Tunisie. À cet
égard, une telle initiative consolide et
renforce davantage le potentiel existant
et aura plus de valeur si elle émane des
jeunes de la région. Et avec cette impli-
cation et cette prise de conscience, nos
jeunes startupers prendront la relève et
s’impliqueront d’une manière sponta-
née dans la préservation de l’écosys-
tème existant. Donc, il suffit de donner
à ces jeunes un coup de pouce pour
créer ce sentiment d’appartenance à la
région, renforcer le challenge lancé,
promouvoir l’entrepreneuriat et bien

évidement d’autres suites se déclenche-
ront», a-t-elle ajouté.

Une expérience à généraliser
Une fois que les lauréats auront reçu leur
prix, l’incubateur poursuit sa mission d’ac-
compagnement à travers la mise en place
de son local pour le partage et l’échange
d’expertise, la mise en contact avec les ex-
perts dédiés… pour que les jeunes startu-
pers puissent implémenter leurs projets.
«Le fait de se spécialiser en tant qu’incuba-
teur de l’économie bleue est en soi une idée
intéressante, touchante et impressionnante,
car ce secteur représente évidemment des
opportunités à ne pas négliger. Certes, ceci
n’est qu’un point de départ, étant donné
qu’en tant qu’incubateur, on compte géné-
raliser cette expérience sur tout le territoire
national avec les différents incubateurs ré-
gionaux», a encore fait savoir la conseillère
développement CBC, tout en ajoutant que
l’objectif est et restera toujours de permet-
tre à un porteur de projet innovant dans le
domaine de l’économie bleue de booster la
création de sa start-up grâce à l’accompa-
gnement du CBC.
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Nous découvrons les moyens mis en œuvre par le Qatar pour
assurer un avenir durable aux générations futures, qu'il
s'agisse d'un site de test de pointe pour l'énergie solaire ou

d'initiatives de sensibilisation à l'environnement.
En contribuant à la lutte contre le changement climatique et en
donnant aux générations futures, les moyens de prendre des me-
sures significatives, le Qatar place le développement durable au
premier plan de sa stratégie de croissance économique. Les initia-
tives vont des investissements dans l'énergie solaire à la mise en
place d'un approvisionnement durable en nourriture et en eau, en
passant par des opérations de nettoyage qui préservent les sites pa-
trimoniaux du pays tout en sensibilisant à l'environnement.

Perfectionner les technologies de l'énergie solaire
Le pays s'est notamment engagé à réduire ses émissions de gaz à
effet de serre de 24% et à tirer 20% de son énergie du soleil d'ici à
2030. Mais comment un territoire aussi ensoleillé parvient-il à la
transformer en électricité ? L'Institut de recherche sur l'environne-
ment et l'énergie du Qatar (QEERI) s'est penché sur la question.
La centrale solaire de test du QEERI est un site tentaculaire. C'est
là que Ben Figgis travaille tous les jours. Avec son équipe, il veille à
toutes les recherches sur l'énergie solaire menées par le QEERI sur
ce site, dans l'objectif de trouver les meilleurs moyens d'utiliser le
soleil.
Il suffit d'exposer ces panneaux au soleil et les diodes au silicium
commencent à produire de l'énergie toutes seules," décrit Ben Fig-
gis. "C'est vraiment l'un des miracles de la science des matériaux,"
s'enthousiasme-t-il. "Ce que nous voulons, c'est tester toutes les
technologies car leurs performances dans un climat donné peuvent
être différentes de celles qu'elles auront dans un autre climat," fait-
il remarquer.
L'industrie solaire du Qatar a connu une croissance rapide ces der-
nières années, encouragée par des milliards de dollars d'investisse-
ments dans les énergies renouvelables. Ces panneaux font partie
d'une installation de 35 000 m², un banc d'essai pour ce qui contri-
buera à propulser l'économie du Qatar vers un avenir plus propre
et plus vert.

La contrainte de la poussière
Le soleil brille toute l'année au Qatar, les mois d'été bénéficiant de 14
heures de lumière du jour. Mais cela ne signifie pas nécessairement
que l'énergie solaire va de soi. 
"L'un des plus grands défis pour l'énergie solaire ici au Qatar et dans
la plupart des régions désertiques, c'est la poussière," souligne le cher-
cheur Ben Figgis. "Les mesures que nous avons réalisées montrent
que si l'on ne nettoie pas les panneaux solaires tous les mois, ils per-
dront environ 15% de leurs performances, simplement à cause de la
poussière," précise-t-il.
C'est là qu'interviennent des robots nettoyeurs. Tous les deux jours,
ils dépoussièrent les panneaux sur le site de test. Lors de l'opération,
des données sont collectées pour déterminer dans quelle mesure ils
réussissent à maintenir le rendement de l'installation.
Mais même les robots font parfois des erreurs et peuvent rayer les
panneaux en essayant de les nettoyer. C'est la raison pour laquelle les
équipements intérieurs du QEERI sont tout aussi importants que son
site extérieur.

Faire avec les rayures
Des tests de pression à la simulation de conditions météo extrêmes,
les panneaux solaires sont soumis sur place à de multiples essais pour
déterminer leur durabilité et leur rendement et contribuer au final, à
leur mise sur le marché.
Juan Lopez-Garcia dirige l'unité de recherche du QEERI. Il nous ex-
plique en quoi ces tests de résistance sont essentiels au travail de son
équipe. "L'un de nos projets consiste à étudier l'effet de cette abrasion
- de ces rayures - sur le rendement," décrit-il. "La principale chose qui
est affectée par ces rayures, c'est la lumière transmise par le verre,"
explique-t-il avant d'ajouter : "Sur le verre, s'il y a une rayure, cela
peut diffuser et disperser la lumière, ce qui peut avoir un impact sur
le rendement puisque l'on réduit la lumière."
La multitude de données recueillies par le QEERI dans les deux labo-
ratoires rend encore plus prometteur, l'avenir de l'énergie solaire au
Qatar.

Comment le Qatar place la durabilité au cœur de son économie

tuniSie

L’écosystème des start-up s’affirme
dans l’économie bleue
Lancé par le CBC, financé par l’Union européenne et mis en œuvre par «Expertise France» dans le
cadre du projet «Innov’i – EU4Innovation», le Hackathon «SEA Tech’Hack» est une action destinée

aux étudiants et tous autres jeunes créatifs porteurs de projets dans les secteurs maritime et l’éco-
nomie bleue avec une composante technologique.
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Libye 

Réunion du Conseil suprême de
l’énergie autour de l’augmenta-
tion de la production d’or noir
Depuis juillet 2022, la production de brut de la
Libye a retrouvé un certain dynamisme malgré
un contexte politique tendu. Une tendance en
lien avec la volonté des autorités d’accroître les
revenus liés à l’exploitation pétrolière.
En Libye, le Premier ministre Abdul Hamid
Dbeibah et le Comité de suivi de l’exécution du
budget extraordinaire de la National Oil Corpo-
ration (NOC) se sont réunis mardi 13 juin dans
le cadre du Conseil suprême de l’énergie
(SCE).
La réunion avait entre autres pour objectif de
mener des échanges et des concertations
concernant le plan d’augmentation du plateau
de la production pétrolière. Ceci en accord
avec les ambitions gouvernementales pour l’in-
dustrie pétrolière locale.
À cet effet, le Premier ministre s’est félicité des
efforts déployés ces derniers mois pour « relan-
cer les projets en souffrance grâce aux compé-
tences locales ». Ces travaux de réhabilitation
ont notamment favorisé la remise en service
des complexes de Mellitah, de Ras Lanuf et,
plus récemment, de l’usine de traitement de
gaz de Jikharra, longtemps restée hors ser-
vice.
La rencontre a surtout mis en exergue l’impor-
tance pour les parties prenantes de consolider
leur collaboration en vue de participer efficace-
ment à la concrétisation des objectifs énergé-
tiques de l’État. 

Sahara occidentaL 

L'IUSY condamne la violation de
la légitimité internationale par
l'occupant marocain
L'Union internationale de la jeunesse socialiste
(IUSY) a condamné, samedi à Panama, la vio-
lation par l'occupant marocain de la légalité in-
ternationale au Sahara occidental, réitérant le
droit du peuple sahraoui à l'autodétermination.
Les délégations participant à la clôture des tra-
vaux de la 35e conférence de l'IUSY, organi-
sée dans la capitale du Panama, ont
condamné la violation par le Maroc de la léga-
lité internationale au Sahara occidental, à tra-
vers une recommandation formulée par la
délégation sahraouie, a précise l'agence de
presse sahraouie SPS.
Elles ont, en outre, renouvelé leur soutien aux
efforts des Nations unies visant à décoloniser
le Sahara occidental.
Par ailleurs, la conférence a abordé un certain
nombre de questions internationales, notam-
ment la paix et la sécurité mondiales, et di-
verses autres questions liées aux Etats
membres de l'IUSY.
Elle a notamment consacré un volet à la cause
sahraouie en organisant une exposition pour
faire connaître la culture sahraouie.
A noter que la question sahraouie revêt une
grande importance au sein de l'Union interna-
tionale de la jeunesse socialiste, comme en té-
moignent les nombreuses recommandations
adoptées à l'occasion de ses précédentes
conférences.
Ces recommandations avaient essentiellement
condamné les graves violations commises par
l'occupant marocain contre les civils sahraouis
sans défense dans la partie occupée du Sa-
hara occidental et réaffirmé le droit du peuple
sahraoui à l'autodétermination.

L’Arabie saoudite ne fait plus la charité, elle investit
“L’Arabie saoudite d’abord”, c’est le nou-

veau mot d’ordre de la politique étran-
gère du royaume dirigé par

Mohammed ben Salmane. Fini l’argent distribué
à fonds perdu à des pays alliés, le but est mainte-
nant de faire des affaires et d’avoir un retour sur
investissement.
Abou Nayef se souvient du temps où, lorsqu’un
pays arabe était en difficulté, il savait immédiate-
ment à qui faire appel : “au royaume d’Arabie
saoudite”, affirme ce producteur de dattes, âgé de
60 ans. “Quand n’importe quel pays arabe ou
musulman avait besoin d’une aide financière,

nous étions toujours là pour lui tendre la main.”
Cependant, les choses ont pris une tournure plus
individualiste et transactionnelle en 2023. L’Ara-
bie saoudite remplace sa politique de soutien fi-
nancier inconditionnel à ses alliés par des
investissements ciblés. C’est l’un des points clés de
la nouvelle politique étrangère qui a pour mot
d’ordre “l’Arabie saoudite d’abord” et qui place les
intérêts du royaume et de ses citoyens avant ceux
de ses alliés, qu’il s’agisse des États-Unis ou d’au-
tres pays arabes.“Les amis sont les amis, et les af-
faires sont les affaires, ajoute Abou Nayef. Si
nous, les Saoudiens, donnons des milliards, nous

voulons obtenir quelque chose en retour. C’est
malheureux, mais de nos jours c’est la croissance
économique qui fait tourner le monde.”
Un virage culturel essentiel pour les dirigeants
saoudiens, qui témoigne d’un changement dans
la manière dont le pays conçoit son rôle dans la
région. À partir des années 1960 et 1970, quand
l’Arabie saoudite a commencé à faire fructifier ses
ressources pétrolières, elle a fait office de filet de
protection financier pour les États arabes et mu-
sulmans, endossant un rôle quasi paternel. Elle
s’est empressée des dizaines de fois de jeter, en cas
de besoin, une bouée de sauvetage à ses alliés en

crise, sans aucune condition et sans trop poser de
questions. Au cours des douze dernières années
seulement, le royaume a alloué 3 milliards de
dollars à la Jordanie, 5 milliards au Pakistan, et
l’essentiel des 92 milliards en argent et en pétrole
que l’Égypte a reçu des pays du Golfe depuis
2011.Les gouvernements arabes de plus en plus
criblés de dettes, gangrenés par la corruption et
par des problèmes structurels qu’ils n’ont pas
voulu ou pu résoudre, ont continué de lui récla-
mer une aide inconditionnelle. Ces milliards ne
lui garantissaient même pas des relations cor-
diales avec les gouvernements concernés.



Après avoir pris un retard consi-
dérable dans la course mon-
diale à l’industrialisation, le
continent africain est désor-
mais en mesure de s’industria-

liser sans avoir à copier d’autres modèles,
en misant sur la numérisation des modes
de production, le déploiement des techno-
logies vertes et l’exploitation du potentiel
de la Zone de libre-échange continentale
africaine (Zlecaf), selon un rapport publié
le 21 juin par l’Institut Firoz Lalji pour
l’Afrique, un centre de recherche hébergé
par l’École d'économie et de sciences poli-
tiques de Londres.
Intitulé « White paper on sustainable in-
dustrialisation in Africa : The art of upgra-
ding industrial policymaking itself », le
rapport indique de prime abord que l’in-
dustrialisation représente la voie la plus
éprouvée pour atteindre des niveaux de vie
élevés et durables, des assiettes fiscales plus
larges et des exportations diversifiées.
À partir de la fin du 18è siècle, le
Royaume-Uni, la France, l'Allemagne et
une multitude d'autres pays européens ont
commencé à s'industrialiser. La deuxième
vague d’industrialisation a concerné le
Japon et les États-Unis, qui ont été ensuite
suivis par d’autres pays tels que Singapour,
la Corée du Sud, la Thaïlande ou la Chine.
Le dernier groupe de pays émergents qui se
sont engagés sur la voie de l’industrialisa-
tion comprend la Malaisie, l’Indonésie, le
Vietnam, l'Inde, le Brésil, le Chili et le
Costa Rica.
Dans la plupart des cas, la politique indus-
trielle était active et intentionnelle, plutôt
que laissée aux mains invisibles de l'offre et
de la demande.
En Afrique, la transformation structurelle
des économies, qui a résulté dans la plupart
des cas d’un transfert de ressources du sec-
teur primaire au secteur secondaire, puis
au secteur tertiaire, tend cependant à

contourner la séquence de l’industrialisa-
tion.
Jusqu'à présent, les efforts déployés sur le
continent en matière d'industrialisation
sont considérés comme infructueux, même
si la réalité est plus nuancée et plus com-
plexe.
La part du secteur industriel dans le total
des emplois sur le continent a baissé à
11,8% en 2004 contre 12,3% en 1991, avant
de remonter légèrement la pente pour s’éta-
blir à 13,6 % en 2021.
Des écarts existent également entre les di-
verses sous-régions du continent. En
Afrique du Nord, les emplois dans l’indus-
trie représentaient 26% du total en 2021,
soit un niveau proche du seuil du décollage
industriel. Viennent ensuite l’Afrique aus-
trale (17%), l’Afrique de l’Ouest (13%),
l’Afrique centrale (11%) et l’Afrique de l’Est
(10%).

Inventer son propre modèle au lieu de
copier les autres
Le rapport précise que les faibles niveaux
d’industrialisation sur le continent s’expli-
quent, entre autres, par les effets néfastes
des plans d'ajustement structurel (PAS) qui
ont encouragé les pays africains à aban-
donner les leviers de la politique indus-
trielle et à permettre aux marchés
libéralisés de tirer parti de leurs avantages
comparatifs. Cela a favorisé l’essor de l'ex-
traction minière et pétrolière à forte inten-
sité de capital plutôt que le développement
des industries manufacturières à forte in-
tensité de main-d'œuvre.  
Alors que l’industrialisation reste l’une des
meilleures réponses à l’impérieuse néces-
sité de créer 12 millions d’emplois par an
absorber les nouveaux entrants sur le mar-
ché du travail, le continent ne pourra plus
copier les modèles qui ont déjà fait leurs
preuves, dont celui de l’Asie du Sud-est.
Les pays africains sont aujourd'hui

confrontés à une plus grande concurrence
dans le secteur manufacturier, tant sur les
marchés internationaux que nationaux,
que d'autres pays ne l'étaient lorsqu'ils se
sont engagés sur la voie de l’industrialisa-
tion.
D’autre part, les chaînes de valeur mon-
diales ne sont plus les mêmes qu’au 20è siè-
cle étant donné que les règles du commerce
mondial ont changé, évoluant vers plus de
restrictions et de régulations.
Le rapport indique cependant que l’Afrique
dispose de certains atouts pour s’industria-
liser différemment des autres et d’une ma-
nière plus durable. Le premier de ces atouts
est de profiter de la prise de conscience de
l’urgence écologique à l’échelle mondiale
pour adopter des modes de production in-
dustriels propres et des technologies vertes,
en capitalisant sur les abondantes res-
sources du continent dans le domaine des
énergies renouvelables et en maximisant la
valeur ajoutée des métaux nécessaires à la
transition énergétiques comme le cuivre, le
cobalt, ou encore le lithium.
Le continent peut également miser sur la
numérisation des processus de production
pour augmenter la valeur de l’ensemble de
ses matières premières, y compris le pé-
trole, le gaz, le bois et les produits agri-
coles.  
Le développement des chaînes de valeur
régionales est par ailleurs en mesure d’ac-
célérer la transformation industrielle des
pays africains. La Zone de libre-échange
continentale africaine, qui établira un vaste
marché commun de 1,3 milliard de
consommateurs, offre une opportunité
unique pour promouvoir ces chaînes de
valeur régionales. L’Afrique est en effet en
train de devenir le premier marché de
consommateurs au monde, avec une popu-
lation qui passera de 1,2 milliard de per-
sonnes aujourd’hui à 2,5 milliards en 2050.   
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Comment l’Afrique peut s’engager sur la voie
d’une industrialisation durable 

CAmeroun 
L'axe Maroua-Kousseri
bénéficiera d'un
nouveau financement de
330 millions $ de la
Banque mondiale
Le chantier de réhabilitation de cette route
importante pour les flux de biens et per-
sonnes entre le Nigeria, le Tchad et le Ca-
meroun, piétine depuis près de 10 ans
notamment à causes de déboires sécuri-
taires.
La Banque mondiale a approuvé un finance-
ment de 330 millions USD (environ 198 mil-
liards FCFA) en faveur du Cameroun, pour
la réhabilitation de la route de 205 km reliant
les villes de Maroua et de Kousseri dans la
région de l’Extrême-Nord, et qui s'ouvre sur
le Tchad et le Nigeria.
« Plus de 920 000 personnes, dont des réfu-
giés et déplacés internes, bénéficieront de
la remise en état du tronçon Maroua-Kous-
seri sur la route nationale 1 (RN1), qui per-
mettra d’améliorer l’accès aux écoles, aux
établissements de santé et aux marchés » a
déclaré l’institution de Bretton Woods dans
un communiqué officiel.
Dans le détail, le financement comprend un
crédit de 280 millions USD (environ 168 mil-
liards FCFA) de l’Association internationale
de développement (IDA), le guichet conces-
sionnel de la banque mondiale, et un don de
50 millions USD (environ 30 milliards FCFA)
du guichet IDA pour les communautés d’ac-
cueil et les réfugiés (WHR).
Ce concours financier est le 2ème que la
Banque mondiale accorde à ce projet rou-
tier, le premier n'ayant pas atteint ses objec-
tifs. En effet, les travaux ont non seulement
connu des lenteurs structurelles, mais ils ont
aussi été entravés par l’insécurité créée par
la secte terroriste Boko Haram dans la ré-
gion.
Le 16 mai 2014, une attaque de la base-vie
de la société Sinohydro alors en charge du
contrat, s’est soldée par l’enlèvement de 10
employés Chinois. Ces derniers ont fini par
être libérés après d’âpres négociations,
mais le chantier a été interrompu.
En dépit de plusieurs promesses de retour,
Sinohydro a fini par jeter l’éponge. Pour re-
prendre et conduire les travaux en toute sé-
curité, le gouvernement camerounais a
confié le chantier à l’armée nationale, à tra-
vers le Génie militaire dont le cahier de
charges prévoyait la livraison en 24 mois.
Relancés début mars 2018, les travaux
avanceront à un rythme ralenti jusqu’à début
2020 où le Génie militaire s’est attaché les
services de 3 sous-traitants professionnels
pour accélérer les travaux, notamment sur
le tronçon Mora-Dabanga-Kousseri, long
d’environ 175 km.

Le rapport souligne que la prise de conscience de l’urgence écologique, la numérisation accrue des proces-

sus industriels et la mise en place de la Zone de libre-échange continentale africaine offrent à l’Afrique une

opportunité inégalée de s’engager sur la voie d’une industrialisation durable.   
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Exploité sur seulement 10% de son linéaire total, le réseau
ferroviaire ghanéen devrait connaitre une refonte totale les
prochaines années avec les investissements majeurs pré-

vus par l’exécutif pour lui faire retrouver son rôle dans la facilita-
tion de la mobilité et des échanges. 
Ghana Railway Company, l’autorité ferroviaire nationale du
Ghana, et la Banque africaine d’import-export (Afreximbank) ont
signé un accord pour financer l’étude de faisabilité et rechercher
du financement pour le projet Western Railways Corridor. 
Ce projet évalué à 2,1 milliards USD d’investissement porte sur

un réseau ferroviaire à écartement standard de 299 km qui re-
liera la partie ouest du Ghana au port de Takoradi et aux mar-
chés extérieurs. Il devrait former avec la ligne Manso-Huni
Valley, dont la construction a été lancée début juillet 2022, un
corridor stratégique qui entre autres facilitera l'exportation des
minerais de manganèse à Nsuta, de bauxite à Awaso, et d’or.
Le projet permettra également l'évacuation des produits agri-
coles de la région considérée comme un pôle de production de
cacao. Héritage colonial, le réseau ghanéen de voies ferrées
long d’environ 947 km demeure inexploité à près de 90% en rai-

son de sa vétusté, d’après le président Akufo-Addo. 
Selon les rapports préliminaires du projet, la construction et l’ex-
ploitation de ce corridor permettront « de réduire de 30% les
coûts de transport, d’accroître la sécurité et la fiabilité des ser-
vices de transport afin de stimuler le commerce et la croissance
économique ghanéens. Environ 5 000 emplois devraient être
créés directement pendant la phase de mise en œuvre, avec
50 000 autres opportunités indirectes créées le long du corridor
ferroviaire ».

Ghana 
Afreximbank s’engage à accompagner le projet de réseau SGR dans l’ouest du pays

Afrique du Sud
Le ministre de l'Energie accusé de retarder la transition énergétique dans son payssera 
numérisé à partir de juillet

Le ministre sud-africain de l'Energie a
été accusé dimanche par l'opposition
de retarder la transition énergétique

après avoir ignoré un important accord sur
l'hydrogène vert en partenariat avec les
gouvernements néerlandais et danois.
Bas du formulaire
Le ministre Gwede Mantashe n'a pas signé
l'accord sur un fonds d'un milliard de dol-
lars lancé mardi par le président sud-afri-
cain Cyril Ramaphosa, les Pays-Bas et le
Danemark, un geste jugé «inacceptable»
par l'Alliance démocratique (Democratic
Alliance, DA), le principal parti d'opposi-
tion.
«La décision récente de Gwede Mantashe
de snober une réunion de haut niveau»
prévue «avec des dirigeants européens pour

lancer une initiative d'énergie verte finan-
cée par l'Europe, est profondément inquié-
tante», a estimé le parti DA dans un
communiqué, appelant au limogeage du
ministre. L'initiative a été lancée malgré
l'absence du ministre.
Gwede Mantashe, pourtant invité, n'a pas
assisté au lancement de l'accord à Pretoria,
choisissant d'assister à un sommet séparé
sur l'énergie organisé par une importante
fédération syndicale. Un porte-parole du
ministère de l'Énergie, Nathi Shabangu, a
indiqué que l'absence du ministre ne signi-
fiait pas qu'il désapprouvait cet accord.
Gwede Mantashe ne l'a pas signé «car il
n'avait pas vu le protocole d'accord et ne
pouvait pas signer ce qu'il n'avait pas vu»,
selon le porte-parole. Ce fonds devrait «ac-

célérer le développement du secteur de
l'hydrogène vert», avait précisé la prési-
dence sud-africaine, plus tôt cette semaine.
Gwede Mantashe s'est montré actif par le
passé dans le soutien au lobby du charbon,
affirmant l'an dernier que le fait d'aban-
donner le charbon trop rapidement n'était
pas dans l'intérêt du pays et pourrait, selon
lui, engendrer des dégâts économiques et
des pertes d'emplois. L'affaire a ravivé le
débat sur la transition vers une énergie plus
propre au sein du gouvernement sud-afri-
cain, soutenu depuis longtemps par les syn-
dicats des mineurs.
«Nous ne pouvons pas nous permettre
(d'avoir) un ministre récalcitrant et com-
promis idéologiquement qui soit titulaire
du portefeuille de l'Énergie», a estimé le

DA, accusant Gwede Mantashe de «gêner
l'indispensable, rapide et juste transition
énergétique». L'Afrique du Sud, riche en
charbon mais aux forts besoins énergé-
tiques, produit 80% de son électricité grâce
au charbon, dans 15 centrales thermiques
vieillissantes. Le pays est confronté à une
crise énergétique qui a conduit à des cou-
pures de courant programmées pouvant
durer jusqu'à 12 heures par jour.
Depuis 2021, l'Afrique du Sud, qui figure
parmi les 12 pays principaux émetteurs de
carbone dans le monde, a obtenu plusieurs
milliards de dollars de subventions et prêts
internationaux pour soutenir sa transition
vers l'énergie verte.



L'indicateur, réalisé via un son-
dage mensuel auprès de 9000
entreprises allemandes, chute
de 3,2 points, à 88,5 points, en
baisse pour le deuxième mois

consécutif, a indiqué l'institut IFO dans un
communiqué lundi. C'est nettement moins
que ce que prévoyaient les analystes de
Factset, qui tablaient sur un IFO à 90,8
points. La composante du baromètre mesu-
rant la confiance pour les six mois à venir
perd 4,7 points, à 83,6.
La première économie européenne est en-
trée en récession au premier trimestre, avec
deux trimestres consécutifs de recul du PIB,
dont une baisse de 0,3% entre janvier et
mars. Le pays est plombé par une nette

baisse de sa consommation domestique, en
raison de l'inflation, qui reste à des niveaux
élevés - 6,1% en mai - et par les hausses de
taux menés tambour battant par la BCE .
Mais c'est surtout «la faiblesse du secteur
manufacturier qui plonge l'économie alle-
mande dans ces eaux troubles», estime Cle-
mens Fuest, président de l'institut IFO.
L'industrie, moteur de l'économie alle-
mande, est plombée par cette chute de la
demande intérieure, particulièrement forte
en ce qui concerne les biens.
Malgré une forte baisse ces derniers mois,
les prix de l'énergie restent élevés, et cer-
tains secteurs, comme la chimie peinent à
retrouver leur niveau de production d'avant
la guerre en Ukraine. Les exportations, es-

sentielles pour le secteur, sont enfin moins
dynamiques, sur fond de ralentissement de
l'économie américaine et de la capacité
croissante de la Chine à produire ses pro-
pres biens. Ces handicaps devraient se
poursuivre tout au long de l'année, selon les
experts. «Au cours du deuxième trimestre,
la performance économique dans son en-
semble devrait se détériorer sensiblement»,
explique Jens-Oliver Niklash, analyste pour
LBBW. La plupart des instituts écono-
miques allemands ont révisé à la baisse ces
dernières semaines leurs prévisions, et ta-
blent tous sur une récession en 2023. Seul le
gouvernement allemand espère encore une
croissance de 0,4% en 2023, selon sa der-
nière prévision d'avril.
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Le moral des entrepreneurs baisse 
à nouveau en juin

SEMI-CONDUCTEURS
Un fonds parapublic 
nippon veut racheter 
le japonais JSR pour près
de 6 milliards d'euros
Un fonds parapublic japonais veut ra-
cheter le nippon JSR, poids lourd mon-
dial de la production de résines
photosensibles utilisées dans le sec-
teur hautement stratégique des semi-
conducteurs, pour un montant proche
de l'équivalent de 6 milliards d'euros,
a-t-on appris lundi. Le conseil d'admi-
nistration de JSR s'est dit dans un
communiqué favorable à l'offre du
fonds Japan Investment Corp (JIC)
prévoyant de proposer aux action-
naires de JSR 4350 yens par action
lors d'une offre publique d'achat (OPA)
qui devrait avoir lieu d'ici décembre. La
transaction, encore soumise à l'appro-
bation des autorités de régulation de la
concurrence au Japon et à l'étranger,
mènerait à terme au retrait de la cote
de ce groupe opérant dans un secteur
stratégique, lui offrant davantage de
marge de manœuvre dans sa gestion,
qui ne serait plus sanctionnée par son
cours en bourse.
L'offre de JIC représente une prime de
plus de 10% par rapport au cours de
l'action JSR lundi à la clôture de la
Bourse de Tokyo (3934 yens), pour un
montant total qui avoisinerait les 900
milliards de yens (5,8 milliards d'eu-
ros). L'action JSR avait bondi lundi de
plus de 21% à la suite de la publication
d'informations du quotidien écono-
mique Nikkei annonçant cette offre.
Celle-ci «pose la question de ce que
pourrait être la prochaine étape» pour
JIC, a commenté l'analyste Travis
Lundy de Quiddity Advisors sur la
plate-forme Smartkarma, avant l'offi-
cialisation de l'offre. «Pourrait-il se
tourner vers certaines des activités de
Toshiba et de Sony et d'autres entre-
prises qui ont encore des activités
technologiques résiduelles non encore
filialisées?», a-t-il ajouté, se deman-
dant si le Japon allait «chercher à
créer un concurrent» du Néerlandais
ASML, premier fabricant de semi-
conducteurs en Europe. «JIC com-
mence ici. Cela m'étonnerait beaucoup
qu'ils s'arrêtent là», a-t-il estimé.
Fondé en 1957, JSR (alors «Japan
Synthetic Rubber») est selon l'agence
Bloomberg le leader mondial (repré-
sentant plus de 30% du marché) des
résines photosensibles, utilisées dans
le procédé de fabrication des semi-
conducteurs, un domaine dans lequel
le gouvernement japonais souhaite
renforcer sa compétitivité et accroître
ses capacités de production. À l'image
d'autres pays industrialisés, Tokyo in-
vestit lourdement dans cette industrie
pour réduire sa dépendance alors que
les tensions géopolitiques autour de
Taïwan, l'un des plus gros fabricants
au monde de puces électroniques via
le groupe TSMC, aggravent les inquié-
tudes sur l'approvisionnement en
semi-conducteurs.
Ces puces sont indispensables pour
l'industrie, notamment les technologies
vertes (batteries, éoliennes, solaire) et
le numérique, les smartphones, voi-
tures connectées ou consoles de jeux
mais aussi pour les équipements mili-
taires. Les tensions internationales se
sont accrues ces dernières années au-
tour de ce secteur stratégique, en par-
ticulier entre la Chine et les États-Unis
qui se livrent une féroce bataille dans
ce domaine.

Le baromètre IFO des entrepreneurs en Allemagne a poursuivi sa baisse en juin, alors que la récession
s'installe dans la première économie européenne, sur fond de baisse de la consommation et de difficul-

tés pour l'industrie manufacturière. 
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Au lendemain de sa victoire
aux élections législatives
en Grèce, le conservateur

grec Kyriakos Mitsotakis en-
tame ainsi son deuxième man-
dat de Premier ministre. La
partie est loin d'être gagnée. Si
l'économie grecque a repris des
couleurs durant le premier man-
dat de la droite, grâce notam-
ment à une envolée du
tourisme, les Grecs continuent
de souffrir de la cherté de la vie
et de bas salaires. Kyriakos Mit-
sotakis a ainsi promis que « des
réformes majeures avanceront
rapidement ». Il avait notam-
ment évoqué ses promesses de
hausse des salaires et d'em-
bauches massives de person-
nel médical et de médecins
dans les hôpitaux publics.
Kyriakos Mitsotakis a été réélu.
Le dirigeant de Nouvelle-Démo-
cratie (ND), qui a dû abandon-
ner son fauteuil de Premier
ministre durant quelques se-
maines, doit prêter serment en
milieu de journée pour un
deuxième mandat de quatre
ans avant de constituer son
nouveau gouvernement. Di-
manche, son parti a réuni
40,55% des suffrages à l'issue
du second scrutin en cinq se-
maines. Il décroche ainsi la ma-
jorité absolue au Parlement, soit
158 sièges sur 300. Une des

meilleures performances de la
droite depuis le rétablissement
de la démocratie en 1974. Qua-
tre ans auparavant, elle avait
réuni 39,85% des suffrages.
Face à la ND, l'opposition de
gauche incarnée par l'ancien
Premier ministre, Alexis Tsipras
(2015-2019), essuie une nou-
velle débâcle. Syriza ne re-
cueille que 17,84% des
suffrages et ne comptera dans
la nouvelle chambre que 48 dé-
putés.
« C'était une bataille difficile (...)
Le résultat est évidemment né-
gatif pour nous », a admis le pu-
gnace quadragénaire
reconnaissant que « un grand
cycle historique s'est achevé »
pour son parti.
Il a évoqué la nécessité de
grands changements dans son
parti et appelé ses membres à
« nous juger », laissant augurer
de prochaines élections au sein
de Syriza. Pour de nombreux
analystes, ses jours à la tête du
parti apparaissent désormais
comptés. Après ce revers cin-
glant, il avait reconnu avoir
songé à démissionner.

L'extrême droite fait son 
retour au Parlement
Dix jours après le naufrage
meurtrier d'une embarcation
surchargée de migrants au

large de la Grèce, trois petits
partis nationalistes et anti-mi-
grants ont, par ailleurs, fait leur
entrée au parlement. A eux trois,
ils ont réuni près de 13% des
suffrages. Parmi eux, les «
Spartiates » ont créé la surprise
avec 4,64% des voix et 12 dé-
putés élus. Ce parti, inconnu il y
a peu, est soutenu par un an-
cien cadre de la formation néo-
nazie Aube dorée, Ilias
Kassidiaris.
Cet homme, antisémite et révi-
sionniste, purge actuellement
une lourde peine de prison. Il
avait été de ce fait empêché par
la Cour suprême de se présen-
ter aux élections. Les dirigeants
et cadres d'Aube dorée, qui
avait élu pour la première fois
des députés en 2012 au pic de
la crise grecque, ont été
condamnés à de lourdes peines
de prison pour assassinats et
violences contre migrants et
sympathisants de gauche.
Ces législatives marquent
un pari réussi pour Kyriakos Mit-
sotakis donc, qui avait réclamé
de nouvelles élections pour
s'assurer une majorité absolue,
malgré une première victoire
lors des élections législatives du
21 mai. Devant ses troupes en
liesse à Athènes dimanche soir,
le dirigeant de 55 ans a assuré
disposer d'un « mandat fort »

qui lui permettra d'accélérer
«  les grands changements  »
dont la Grèce a besoin. « Sans
adversaire, domination absolue
de Mitsotakis  », titrait lundi le
quotidien du centre  Ta Néa,
alors que certains analystes
s'inquiètent de la toute-puis-
sance de la droite au Parlement
face à une opposition de
gauche très affaiblie.
Avec cette large victoire, le diri-
geant grec, issu d'une longue li-
gnée de responsables
politiques, peut désormais re-
vendiquer un rôle majeur au
sein de la droite européenne
emmenée par l'Allemand Man-
fred Weber, patron du Parti po-
pulaire européen (PPE), dont il
est un proche. « La Nouvelle-
Démocratie est le parti du cen-
tre droit le plus fort en Europe
!  », a-t-il d'ailleurs assuré di-
manche soir.
Après cette victoire, le président
américain Joe Biden a souhaité
«  la poursuite de leur étroite
coopération (...) pour favoriser la
sécurité régionale ». Le prési-
dent français Emmanuel Ma-
cron a félicité «  son ami et
partenaire de la France », tandis
que le chef de la diplomatie ita-
lienne Antonio Tajani a vu dans
cette victoire «  un bon signe
pour toute l'Europe ».

Grèce 
Mitsotakis entame son second mandat, ces défis qui l'attendent

Selon la Banque de France

Toujours 4,1 millions de personnes fragiles financièrement

La Banque de France publie ce lundi son «tableau de bord de
l'inclusion» pour aider à la «détection précoce et prédictive
de la fragilité financière».

Le nombre de personnes identifiées par la Banque de
France comme étant en situation de fragilité financière a été stable
en France en 2022, à 4,1 millions, malgré la pression de la hausse
des prix sur le budget des ménages. La banque centrale publie
lundi à 12H00 le rapport annuel de l'Observatoire de l'inclusion
bancaire, complet sur le sujet, mais a rendu public quelques pre-
miers chiffres plus tôt dans la journée.
Bas du formulaire
Les banques appliquent toute une série de critères pour identifier
cette population, basés notamment sur des incidents bancaires:
chèques sans provision, découverts... Le sujet de l'inclusion ban-
caire est sensible depuis le retour de l'inflation en France (mesurée
à 5,1% sur un an au mois de mai, selon l'Insee) qui comprime le
budget des ménages. En novembre dernier, la Banque de France
avait annoncé la mise en place d'un numéro de téléphone unique,
le 3414, afin notamment de simplifier l'accès de ce public fragile.

Une progression des microcrédits
La banque centrale dévoile également en avant-première lundi une
progression des microcrédits l'an dernier, dont l'encours a crû de
14% l'an dernier pour atteindre 1,95 milliard d'euros. Ce type de
financement à des fins personnelles ou professionnelles s'adresse
«aux personnes exclues du système bancaire classique du fait d'une
insuffisance de revenus et/ou d'une situation de précarité sociale»,
précise-t-elle.
Elle met enfin en avant un nombre de dossiers de surendettement
en baisse de 7% en 2022 par rapport à 2021, un chiffre déjà publié
en début d'année et questionné régulièrement par les syndicats qui
ne le jugent pas exhaustif. L'observatoire réunit depuis sa création
en 2013 une vingtaine de membres, issus de la sphère publique, du
secteur bancaire et des intervenants sociaux. Il s'appuie sur les tra-
vaux d'un comité scientifique, chargé «d'identifier les pratiques des
établissements de crédit en matière de détection précoce et prédic-
tive de la fragilité financière» et de concevoir un «tableau de bord
de l'inclusion» permettant une meilleure lecture des données re-
montées.
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PARIS
Poursuit son recul, s'approche des 7100 points

BOURSES EUROPÉENNES 
Nouveau recul des actions 

Les principales Bourses eu-
ropéennes baissent en
début de séance lundi, les

investisseurs restant sur leurs
gardes avec les incertitudes liées
à la politique monétaire et à la
rébellion armée de Wagner.
À Paris, le CAC 40 perd 0,51% à
7.126,98 points vers 08h00 GMT.
A Londres, le FTSE 100 cède
0,47% et à Francfort, le Dax re-
cule de 0,3%.
L'indice EuroStoxx 50 est en
baisse de 0,4%, le FTSEurofirst
300 de 0,43% et le Stoxx 600 de
0,34%.
Après les hausses de taux des
banques centrales britannique,
suisse et norvégienne la semaine
dernière, sans oublier les audi-
tions du président de la Réserve
fédérale au Congrès, l'actualité
monétaire va rester au premier

plan dans les prochains jours
avec l'ouverture ce lundi du
Forum annuel de la Banque cen-
trale européenne à Sintra, au
Portugal.Les grands argentiers
pourront profiter de l'occasion
pour rappeler que le combat
contre l'inflation n'est pas ter-
miné malgré les progrès réalisés
jusqu'à présent.
Les éventuelles retombées de la
brève et soudaine rébellion des
mercenaires du groupe Wagner
contre Moscou au cours du
week-end créent de l'incertitude
sur les marchés, les observateurs
faisant valoir que cette épisode
mettait en lumière la fragilité du
régime de Vladimir Poutine.
"Le soulèvement armé en Russie
(...) bien qu'il ait été avorté, ex-
pose les risques d'instabilité en
Russie", a déclaré Vishnu Vara-

than chez Mizuho Bank. "Les ac-
tifs à risque pourraient être
moins performants, surtout si
les risques géopolitiques réappa-
raissent". Les valeurs liées à la
défense évoluent en baisse:
Thales, Dassault Aviation,
Rheinmetall perdent de 3,75% à
6,57%.
Casino lâche 5,42%. Le distribu-
teur a dit avoir pour objectif de
conclure un accord de principe
avec les principaux créanciers
sur la restructuration de sa dette
d'ici à la fin du mois de juillet,
estimant que cet accord devra
comprendre un apport d'"au
moins 900 millions d'euros" en
fonds propres.

En Asie, la Bourse de Tokyo s'est re-
pliée lundi dans le sillage de la baisse
de Wall Street vendredi, dominée par
les prises de bénéfices après ses ré-
cents gains sur fond de durcissement

du ton des banques centrales face à l'inflation.
Hong Kong perdait 0,45% dans les derniers
échanges. Le président de la Réserve fédérale
américaine (Fed), Jerome Powell, a averti la se-
maine dernière que de nouvelles hausses de
taux étaient à attendre cette année pour tenter
de contenir l'inflation, tandis que plusieurs
banques centrales en Europe ont surpris les
marchés avec des resserrements monétaires.
Par ailleurs, la Banque centrale européenne
(BCE) tient son forum annuel sur le thème de
la stabilité économique à l'épreuve de la forte
inflation jusqu'au 28 juin, à Sintra au Portugal.
Les déclarations des responsables des princi-
pales banques centrales seront à nouveau sur-
veillées par les investisseurs. «L'activité
mondiale semble ralentir plus nettement à l'ap-
proche de l'été car le rebond de l'activité dans
les services s'essouffle et la conjoncture en de-
hors des Etats-Unis se détériore nettement», ob-

serve Xavier Chapard, membre de l'équipe re-
cherche et stratégie de La Banque postale AM.

«L'inversion des courbes de taux est un des
meilleurs indicateurs avancés de récession»
Ce ralentissement économique a lieu dans un
contexte où «les courbes de taux sont les plus
inversées depuis quarante ans», ajoute l'ana-
lyste. L'inversion de la courbe des taux est un
phénomène macroéconomique qui se caracté-
rise par des taux d'intérêt de long terme qui de-
viennent moins élevés que des taux d'intérêt de
court terme. «L'inversion des courbes de taux
est un des meilleurs indicateurs avancés de ré-
cession», poursuit-il, «cela reflète le fait que les
marchés anticipent que la politique monétaire
soit restrictive à court terme et que cela entraî-
nera un ralentissement qui permettra aux
banques centrales de baisser les taux à l'avenir.»
Le seul indicateur attendu lundi est le baromè-
tre IFO du moral des entrepreneurs en Alle-
magne en juin à 08H00 GMT (10H00 à Paris)
et «il pourrait bien montrer une baisse de la
confiance des entreprises allemandes, avec un
ralentissement à 90,6, contre 91,7», estime Mi-

chael Hewson de CMC Markets. L'épisode
Wagner de ce week-end «restera probablement
largement ignoré par les investisseurs, à moins
qu'il n'y ait de nouveaux développements sus-
ceptibles de changer le cours de la guerre en
Ukraine», estime Ipek Ozkardeskaya, analyste
de Swissquote.
Siemens Energy reprenait un peu de couleurs
après sa chute historique de 37,34% vendredi,
après les révélations sur l'ampleur des défail-
lances d'éoliennes chez sa filiale Siemens Ga-
mesa. Les prix du pétrole remontaient vers
07H25 GMT. Le baril de Brent de la mer du
Nord, pour livraison en août, gagnait 0,75% à
74,41 dollars. Son équivalent américain, le baril
de West Texas Intermediate (WTI) pour livrai-
son le même mois, prenait 0,65% à 69,61 dol-
lars. Le prix du contrat européen de référence
pour le gaz naturel, le TTF néerlandais, bondis-
sait de 12,28% à 36,50 euros. L'euro gagnait
0,11% à 1,0907 dollar. Le bitcoin avançait de
0,20% à 30.447 dollars.

Point-marchés 

Les Bourses mondiales en recul, craintes de récession
Les marchés mondiaux reculaient encore lundi, après une semaine passée dans le rouge, les craintes de récession
se faisant grandissantes dans le sillage des déclarations de représentants des banques centrales qui ont tendu les
investisseurs. Les Bourses européennes ont ouvert dans le vert avant de se replier vers 07H30 GMT : Paris lâchait

0,49%, Francfort 0,51% et Londres 0,47%.

La bourse de Paris poursuit sur la trajec-
toire baissière entamée la semaine der-
nière et cède près de 0,5%, autour des

7130 points.
L'indice CAC a désormais sérieusement en-
foncé son support majeur des 7200 points, ce
qui semble mettre potentiellement en danger
le seuil des 7100 points, voire celui plus psy-
chologique des 7000 points.
Les investisseurs semblent toujours préoccu-
pés par l'évolution des rendements obliga-
taires, qui ravive les peurs d'une prochaine
entrée en récession.
En Europe comme aux Etats-Unis, les écarts
de rendement entre les emprunts de maturi-
tés plus courtes et d'échéances longues attei-
gnent désormais des niveaux extrêmes, un
signal souvent perçu comme avant-coureur
d'une récession.
Le marché obligataire reflète les craintes en-
tourant la persistance de l'inflation des deux
côtés de l'Atlantique, qui conduit les investis-
seurs à anticiper de nouvelles hausses de taux
de la part de la Fed et de la BCE.
Le ralentissement de la croissance écono-
mique est devenu une donnée évidente à
prendre en compte pour les investisseurs de-
puis le discours peu accommodant de Je-
rome Powell, le président de la Réserve

fédérale, tenu la semaine dernière, qui s'est
accompagné de piètres statistiques écono-
miques.
Les décalages entre l'inversion de la courbe
des taux et l'entrée en récession sont toutefois
très variables, font remarquer les équipes de
Janus Henderson.
'Des recherches ont montré que depuis 1969,
l'écart entre l'inversion de la courbe des ren-
dements à trois mois/10 ans (pendant au
moins 10 jours de Bourse consécutifs) et le
début d'une récession variait de cinq à 16
mois', rappelle la société de gestion.
La prudence pourrait également l'emporter
avant la publication, vendredi, de chiffres de
l'inflation en Europe et aux Etats-Unis qui
pourraient fournir une indication plus claire
sur l'ampleur des prochaines hausses de taux
des banques centrales.
La géopolitique pourrait également pénaliser
la tendance après la tentative de coup d'Etat
manquée du groupe de mercenaires russes
Wagner pendant le week-end.
'Il est tout à fait possible que les marchés
ignorent largement les événements qui se
sont déroulés en Russie à ce stade, car si ce
qui s'est réellement passé est loin d'être clair,
en tout cas le scénario le plus chaotique d'une
Russie sombrant dans la guerre civile a été

évité pour le moment', réagissent les stratèges
de Danske Bank.
Dans l'actualité des sociétés cotées, Casino
annonce avoir finalisé la cession de sa parti-
cipation résiduelle dans Assaí, annoncée le 22
juin, participation qui représentait 11,7% du
capital de cette enseigne brésilienne de distri-
bution de type 'cash & carry'.
Renault Group annonce un investissement
de 200 millions d'euros d'un groupe investis-
seurs mené par Otro Capital pour prendre
24% du capital d'Alpine Racing Ltd, entité
basée à Enstone (Royaume-Uni) représen-
tant l'ensemble des activités de l'écurie de
Formule 1.
Euronext annonce avoir conclu un accord
définitif pour la cession de sa participation
de 11,1% dans LCH SA à LCH Group Hol-
dings, pour un montant de 111 millions
d'euros, une transaction dont la finalisation
devrait avoir lieu début juillet.
Enfin, TotalEnergies et Aramco annoncent
avoir attribué les contrats d'ingénierie et de
construction (EPC) d'un montant de 11 mil-
liards de dollars pour 'Amiral', site pétrochi-
mique de taille mondial adossé à la raffinerie
de SATORP de Jubail, en Arabie Saoudite.

USA
Les valeurs à suivre à Wall
Street

Principales valeurs à suivre
lundi à Wall Street : * IBM
IBM.N  serait proche d'un
accord pour le rachat à 5
milliards de dollars du groupe
Apptio, qui propose notamment
des services d'informatique
dématérialisée (cloud) et des
logiciels de gestion d'entreprise,
selon le Wall Street Journal. 
FORD  F.N  - Les responsables
américains de la sécurité
automobile ont déclaré samedi
enquêter sur le rappel de
710.000 SUV par Ford, entre
2020 et 2022, afin de
déterminer si les mesures
mises en place par le groupe
étaient adéquates.
* SOLARWINDS  SWI.N  a
déclaré vendredi que certains
de ses dirigeants avaient reçu
un avis Wells de la SEC, le
régulateur boursier américain, à
la suite de fuites massives de
données ayant eu lieu en 2020,
et liées à une défaillance du
fournisseur de logiciels. La SEC
émet des avis Wells aux
entreprises lorsqu'elle envisage
de prendre des mesures
coercitives à leur encontre.     
* ALPHABET  GOOGL.O  -
UBS abaisse sa
recommandation à "neutre"
contre "acheter", l'action du
groupe perd 1,6% en avant-
Bourse.
* TESLA  TSLA.O  - Goldman
Sachs abaisse sa
recommandation d"acheter" à
"neutre", l'action du groupe perd
2,2% en avant-Bourse. *
MODERNA  MRNA.O  - UBS
passe à l'"achat" après une
recommandation à "neutre",
l'action du groupe gagne 3,3%
dans les échanges d'avant
séance.



Le monde des puces
s’affole : le britannique
ARM, qui est à la
source des designs de
toutes les puces pour

smartphones, tablettes, mais
aussi serveurs et autres objets
connectés, serait en train de faire
fabriquer une puce. Qui serait,
de plus, « le plus gros effort de
production de puce que l’entre-
prise installée à Cambridge n’a
jamais fait », selon la presse. Ce
qui est perçu par certains
comme un mouvement « unique
» de « changement », n’en est en
fait pas un. Mais alors pas du
tout.
L’information a fuité par le Fi-
nancial Times (FT) qui est bri-
tannique, comme ARM. Le fait
d’avoir un puissant relai sur son
territoire – le FT est l’un des
journaux économiques les plus

puissants de la planète – est un
sacré avantage… pour faire pas-
ser des messages. Cette « fuite »
n’en est donc pas une. C’est une
opération de communication.
Après l’échec du rachat par Nvi-
dia, le propriétaire d’ARM (Soft-
Bank) n’a toujours pas renoncé à
son désir de le revendre afin de
faire une jolie plus-value. ARM
est ainsi en train de dire à ses
clients qu’il est bien rentré en ac-
tion face aux progrès de ses
concurrents. Et pour ce faire, il
est tout à fait logique qu’ARM
développe de nouvelles plate-
formes. Et, de temps en temps,
fasse produire des designs de ré-
férence.

ARM a déjà fait produire des
puces
Produite par TSMC en 7 nm
FinFET, cette puce Neoverse

conçue par ARM servait de pla-
teforme de développement et de
démonstration de sa première
architecture CPU pour serveurs
(ARES). AMR a produit de
nombreuses puces de référence
pour ses différents clients poten-
tiels. /ARM
Produite par TSMC en 7 nm
FinFET, cette puce Neoverse N1
conçue par ARM servait de pla-
teforme de développement et de
démonstration de sa première
architecture CPU pour serveurs
(ARES). AMR a produit de
nombreuses puces de référence
pour ses différents clients poten-
tiels. /ARM
S’il est vrai qu’ARM ne fait pas
produire des masses de puces et
n’en vend aucune, l’entreprise a
parfois besoin de montrer ses
plateformes du futur à ses
clients. Et a besoin, en interne,

de puces opérationnelles pour
les tests « terrains » de ses archi-
tectures, pour les certifications
logicielles (code assembleur, dri-
vers de ses designs comme ceux
des GPU Mali, etc.). On se rap-
pelle ainsi avoir vu, en passant
dans un showroom ARM, des
puces « vanilla* » de son archi-
tecture Neoverse en 2020. Des
processeurs ARM, dessinés et
conçus par ARM et produits par
TSMC (en 7 nm FinFET, le top
du top à l’époque). Mais ARM a
aussi fait appel à Samsung à plu-
sieurs reprises par le passé. Il est
bon de rappeler qu’il n’y a rien
d’unique dans cette démarche de
passage d’un plan à celui d’une
puce finale. Ce qui peut cepen-
dant changer, c’est le nombre et
la variété des puces produites.
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ARM FAIT FABRIQUER SA NOUVELLE GÉNÉRATION DE PUCES 

Tout le monde s’affole pour rien 
POur la PrODuctiOn 
DeS nOuveaux iPhOne      
Apple pivote vers
l'Inde 

Après Foxconn au mois de
septembre, Pegatron, l'un
des principaux sous-trai-

tants de la firme à la pomme, a
commencé à assembler des iPhone
14 en Inde. En délocalisant partiel-
lement en Inde, Apple cherche à
moins dépendre de la Chine et de
sa politique zéro Covid.
Apple accélère en Inde. Selon
Bloomberg, le taïwanais Pegatron,
l'un des principaux sous-traitants
de la firme à la pomme, a com-
mencé à assembler des iPhone 14
dans l'Etat du Tamil Nadu.
Il s'agit du deuxième sous-traitant
d'Apple à fabriquer le dernier-né
des iPhone en Inde. Fin septembre,
le principal sous-traitant de l'entre-
prise américaine, le taïwanais Fox-
conn, avait fait de même, tout en
maintenant cependant le gros de la
production en Chine.

criSe DanS la tech      
Pourquoi Apple s'en
tire beaucoup mieux
que tous les autres  

La marque à la pomme fait fi-
gure d'exception dans la tech,
après une semaine catastro-

phique qui a fait vaciller Snap,
Meta et Amazon. Son modèle hy-
bride, mêlant hardware et services,
et sa moindre dépendance à la pu-
blicité numérique lui ont permis
d'atteindre de nouveaux records.
La panne de croissance dans la tech
? Pas chez Apple ! Après une se-
maine catastrophique pour le sec-
teur - 800 milliards de dollars de
valeur boursière sont partis en
fumée après les mauvais résultats
de Snap;Meta et Amazon - la per-
formance d'Apple en 2022 offre un
contraste saisissant. Non seulement
la marque à la pomme résiste, mais
elle se paye en plus le luxe d'attein-
dre de nouveaux sommets.
Pour la première fois, le groupe a
quasiment atteint la barre des 400
milliards de dollars de chiffre d'af-
faires, selon les résultats annuels
(exercice décalé) publiés jeudi soir.
Et avec 99,8 milliards de résultat
net, quelques jours seulement lui
suffiront pour franchir le seuil des
100 milliards. Une croissance très
rentable donc qui lui permet
d'aborder la période de Noël, la
plus faste pour les ventes d'iPhone,
avec beaucoup d'optimisme. En
Bourse, le cours d'Apple n'a perdu
« que » 20 % depuis le début de
l'année, quand celui de Meta a été
divisé par trois et Snap par…
presque 5.

Si le passage de plans vers une production de puce n’est pas un geste anodin pour ARM, il ne s’agit
pas non plus d’une première. Le concepteur britannique de puces a effet déjà produit de nombreux

designs de test pour ses clients par le passé. La question fondamentale étant de savoir quel type d’ap-
plications cible cette super puce…
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La prochaine mise à jour majeure d’iPadOS
devrait laisser deux anciens modèles sur le
banc de touche.
Quels seront les modèles d’iPad qu’Apple
abandonnera à la sortie d’iPadOS 17 ?
Chaque année, à quelques semaines de la
WWDC, les rumeurs sur les futures mises à
jour majeures d’iOS ou d’iPadOS vont bon
train et ne s’avèrent pas toujours correctes.
Mais de nouveaux éléments viennent corro-
borer la dernière rumeur en date concer-
nant la liste des iPad qui ne seront pas
compatibles avec iPadOS 17.

Deux anciens modèles bientôt déclarés
obsolètes
Début avril, le compte Twitter
@Fame_G_Monster, a publié un tweet lis-
tant les appareils qu’Apple aurait prévu de
cesser de prendre en charge sous iOS 17 et
iPadOS 17. Le message indiquait ainsi que
l’iPhone 8, l’iPhone 8 Plus et l’iPhone X n’au-
raient pas droit à iOS 17, et que l’iPad de
cinquième génération et les deux iPad Pro
de première génération seraient quant à eux
privés d’iPadOS 17. Connu pour avoir dé-
voilé par le passé des informations avérées
sur les futures mises à jour logicielles d’Ap-
ple, l’auteur du tweet a depuis passé son
compte en privé, rendant sa publication
inaccessibles publiquement.
Cette liste d’appareils mis au ban par Apple
semble se confirmer, au moins en ce qui
concerne les iPad. Relayés par 9to5Mac, nos
confrères d’iPhonesoft rapportent en effet
avoir obtenu d’une source interne chez
Apple la liste des iPad qui ne goûteront pas à
iPadOS 17. Celle-ci confirme celle dévoilée
sur Twitter au début du mois d’avril.
Et cela n’a finalement rien de très surpre-
nant. L’iPad de cinquième génération, animé
par une puce Apple A9 est sorti en 2017,
tandis que les deux modèles d’iPad Pro de
première génération, propulsés par un pro-
cesseur Apple A9X ont été dévoilés en 2015.
Quant aux autres anciens modèles d’iPad,
s’ils restent compatibles avec iPadOS 17, ils
seront sans doute privés d’un certain nom-
bre de nouvelles fonctionnalités.

iPaDOS 17 

Ces deux iPad risquent
d’être déclarés 

obsolètes par Apple

Les Enjeux Eco: 20/06/2023 ANEP 2316015124

Le président de l'assemblée populaire communale d'AIN ZAOUIA lance un avis d'appel d'offres na-
tional ouvert avec exigence de capacités minimales N°01/ 2023 portant : Réalisation d'un réseau
d'assainissement au lieu dit MECHOUAR FERHAT Les entreprises titulaires du certificat de qua-
lification et de classification professionnelle, activité principale Travaux hydraulique Catégorie I
et plus, peuvent retirer le cahier des charges auprès du bureau des marchés publics de la com-
mune d'Ain-Zaouia contre payement de 3000 DA.
Les offres doivent comporter un dossier de candidature, une offre technique et une offre financière.
Le dossier de candidature, l'offre technique et l'offre financière sont insérés dans des enveloppes sé-

Cette semaine, une étape impor-
tante a été franchie dans l’appli-
cation échelonnée du Digital

Services Act (DSA), le règlement eu-
ropéen censé mettre au pas les Gafam
et toutes les autres plateformes du
Web. Le texte prévoit une liste impres-
sionnante de nouvelles obligations qui
protégeront bien plus qu’avant les
consommateurs européens. Voici ce
qu’il faut retenir des derniers épi-
sodes.
« Il est temps d’ouvrir la boîte noire ».
C’est par ces mots qu’un des porte-pa-
role de la Commission européenne
annonçait, le 18 avril dernier, l’inau-
guration à Séville du Centre européen
pour la transparence algorithmique.
Voilà cinq mois que le règlement eu-
ropéen sur les services numériques,
communément appelé « Digital Ser-
vices Act » ou DSA, est entré en vi-
gueur. Et comme un puzzle qui prend
lentement forme, ce 18 avril marquait
la toute dernière étape du long pro-

cessus d’application de ce texte qui a
commencé le 16 novembre dernier,
date de son entrée en vigueur, et qui
s’achèvera le 16 février 2024. Retour
sur le chemin parcouru depuis cinq
mois par le DSA dont l’objectif est de
davantage protéger les consomma-
teurs européens dans le monde impi-
toyable du Web.
Les règlements européens sont des
textes de loi qui s’appliquent normale-
ment dans toute l’Europe, dès leur pu-
blication au Journal officiel de l’Union
européenne (UE). Mais le DSA en-
traîne de tels changements de normes
que les législateurs ont opté pour une
mise en application échelonnée. Car
désormais, tout ce qui est interdit hors
ligne va l’être en ligne. Alors que
jusqu’à présent, les 10 000 acteurs du
Web étaient peu ou rarement respon-
sables des contenus diffusés sur leurs
plateformes, les règles vont changer.
Et elles vont davantage protéger les
droits fondamentaux des Européens. 

Digital ServiceS act

L’Europe avance lentement mais sûrement
dans sa mise au pas des géants de la tech
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Grille 1

Horizontalement
1 Mise à jour.2 Rêve de Sarko.3 A la loyale.4 Cauchemar de
Sarko.- La queue d'un ange.5 Pas en Angleterre.- Pompé.- Fin
d'infinitif.6 Article.- Originaire des Canaries.7 Outil de commu-
nication.8 Mis au chaud.- Plus il est grand, plus on rapetisse.9
Voué aux transports.10 Un peu collantes.

Verticalement
1 Il se plante en toutes saisons.2 Utile pour planter, à certaines
saisons.3 Extrait du Télé-foot.- Es brillant.4 Face, évidemment.-
Méprisables et complètement désordonnées.5 Moyen de com-
munication.- Pour faire monter la pâte.6 Il fait du cinéma.7 Par-
tie d'un item.- Placé.- Précieux symbole.8 Certains le mettent à
l'ombre, d'autres au soleil.- Pas bien malin.9 La corde au cou.-
Amateur de grande bouffe.10 Officiellement reconnues.

Grille muette 

Horizontalement

1 Dans la mêlée.2 Meilleurs au rugby qu'en finance.3 Meilleurs que les
précédents au dernier mondial.4 Planté dans le gras du voisin, au coeur de
la mêlée.- D'accord chez les Yankees.5 Fit bloc.- Des points qu'on ne
marque pas.6 Il s'en faut d'un cheveu pour qu'on l'ait dans la peau.- On l'a
dans la peau pour se faire des cheveux.7 Virera à gauche.- Fichier informa-
tique.8 En délire.- Le dernier dinosaure.9 Comme de la sueur et des
larmes.

Verticalement

1 Boute-en-train.2 Ensablé.3 Programmés pour frapper.4 On peut y pren-
dre part.- On vous la met dans la peau.5 Reproduite, mais pas à
l'identique.6 Sorties du Samedi.- On s'assoit dessus sans complexe.7 Il
réussit à se faire des bleus tirant sur le violet.- Cale.8 Elle n'en finit pas de
remonter sur les planches.- Elle a fait peau neuve.9 Spécialistes chez les
rugbymen ?

Grille 3

Horizontalement
1 Prêt à tout pour avoir un siège.2 Partie de la Suisse.3 Retournerait sa
veste.4 Bonnes conduites.- Bosser partiellement.5 Se prendre pour le
bon Dieu.- Se réfère à la base.6 Forêt de fayards.- Encyclopédie médi-
cale.7 Juste au milieu.- Bouche-trou.8 Malaise au milieu de l'eau.- Jog-
gait.9 Inondation.10 Sommaires.

Verticalement
1 Est-ce le bon moyen pour offrir un siège ?2 Essentielle mais col-
lante.3 Accouchons de petits lapins.4 Assurer la reproduction.- Mal-
séant quand il est gros.5 Evaluera l'emballage.- Méfiez vous de son
courant.6 Chaste et pure Espagnole.- Sans expérience.7 Aide à la re-
cherche.- Montra sa surprise.- Note.8 Port de la mer rouge.- C'est de la
crotte.9 Comme notre président, le jour de son investiture.10 Préju-
dices.



TESLA
Les grosses difficultés
de mise au point du
Tesla Cybertruck

La mise au point du Tesla Cy-
bertruck ne semble pas avoir
été un long fleuve tranquille.
Voilà aussi pourquoi l’engin a
eu tant de retard…
Le Tesla Cybertruck ne res-
semble à aucune autre voiture
du monde. Et le développe-
ment technique d’un tel engin
semble relever aussi du vérita-
ble défi. C’est ce qui transpa-
rait de documents internes
publiés par un « lanceur
d’alerte » et relayé notamment
par les journalistes de Wired.
Les documents en question
ont été consultés par un ingé-
nieur « vétéran » de l’automo-
bile, qui s’est dit étonné du
genre des problèmes rencon-
trés sur les prototypes de dé-
veloppement.
Selon les documents en ques-
tion, la conception du Cyber-
truck a posé de nombreux
problèmes graves. Les ingé-
nieurs n’arrivaient pas à obte-
nir une étanchéité correcte, ce
qui générait des nuisances so-
nores gênantes lors du roulage
en plus de fuites. Le compor-
tement dynamique des proto-
types était également mauvais,
avec un fort niveau de roulis
et des « secousses structurelles
» lors de la conduite. Le frei-
nage était aussi mauvais, jugé
à un niveau insuffisant par
rapport aux standards des vé-
hicules de production.
Sachant que les rapports dif-
fusés par le « lanceur d’alerte »
datent du 25 janvier 2022, ces
problèmes ont probablement
été résolus depuis et ils expli-
quent sans doute les nom-
breux retards dans le
lancement du Cybertruck,
désormais planifié pour cet
été avant que sa production
augmente en cadence. Tesla
pourrait finalement en
construire plus de 350 000
chaque année, selon la de-
mande.

Le Renault Human First Vision que
montrera la marque au losange au
salon Viva Technology annonce-t-
il un futur modèle de production ?
Pas exactement puisque cette fois,

c’est plutôt sa technologie que met en avant
le constructeur français. Dans son commu-
niqué officiel, Renault parle de l’écosystème «
Software République », où la marque figure
avec Atos, Dassault Systèmes, Orange, STMi-
croelectronics, et Thales pour plancher sur
les « solutions de mobilité durables du futur
». Le Human First Vision arbore bien un lo-
sange Renault mais il sert de démonstrateur
des technologies sur lesquelles travaille
l’équipe de cette « Software République ».

Le design de ce concept-car se retrouvera-t-il
en partie sur un modèle de série ?
Assorti d’après le communiqué de Renault
(dont les éléments de langage fleurent bon la
« startup nation » et multiplie les termes an-
glais) d’un double numérique, le Human
First Vision regrouperait « pas moins de
vingt innovations concrètes et opération-
nelles ». Renault évoque « un accès sécurisé
et innovant au véhicule par biométrie, une
expérience sonore unique dans l’habitacle,
une autonomie et une charge optimisées de
la batterie, une veille et une assistance de
l’état de santé du conducteur et du véhicule
ainsi qu’une protection des occupants et des
autres usagers de la route grâce à des alertes

prédictives ». Le véhicule a été développé en
six mois par une équipe de 100 personnes.
L'intérieur du Human First Vision est un
concentré de technologie.

Et le design ?
Renault ne dit rien sur le groupe motopro-
pulseur équipant ce démonstrateur, qu’on
imagine évidemment 100% électrique pour
être dans l’air du temps. On se demande
aussi si son design, qui reprend l’esprit du
Scenic Vision vu pour la dernière fois au
Mondial de l’automobile 2022, se retrouvera
(au moins en partie) sur un futur modèle de
série. Par exemple sur le prochain Rafale ?
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RENAULT HUMAN FIRST VISION (2023) 

Un roi de l'électro

Reconnaissance faciale, paiement bio-
métrique, capteurs virtuels, jumeau
numérique… La Software Répu-

blique dévoile une vingtaine de technolo-
gies embarquées dans le concept car H1st
Vision à l’occasion du salon Viva Techno-
logy.
Six mois. C'est le temps de gestation du

concept car H1st Vision (pour «Human
First vision») présenté mercredi 14 juin par
la Software République, un écosystème ou-
vert imaginé par Renault, à l’occasion de
Viva Technology. Le véhicule, premier pro-
jet du consortium, est pensé pour mettre
en lumière des technologies que souhaitent
commercialiser les partenaires. Capable

d'accueillir jusqu’à quatre personnes, la
voiture est dotée d’un système de recharge
bidirectionnelle afin de restituer de l’éner-
gie au réseau lors des pics de consomma-
tion et de permettre à ses propriétaires de
réaliser des économies. Le tout complété
par la borne Powerbox de Mobilize et son
offre de souscription à un contrat d’énergie.

H1ST VISION

Le premier concept car de la Software République

Présenté au salon VivaTech, le Renault Human First Vision sert de démonstrateur de toutes les
hautes technologies du groupe dans un futur proche. Et son style pourrait se retrouver sur des

modèles de série.
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APRÈS L'AVOIR DÉDAIGNÉE

Toyota se lance à fond sur l'électricité

Toyota opère sa grande mue vers la mo-
bilité "zéro émission", domaine dans le-
quel il est encore un acteur très

secondaire. Mais les récentes annonces du lea-
der mondial laissent entrevoir des lendemains
électriques qui chantent, avec notamment le
lancement de batteries "solides" dès 2026.
Aérodynamisme amélioré, réduction du
poids, densité énergétique des batterie opti-
misée et recharge toujours plus rapide, tout en
visant des coûts de production réduits de 20%
: Toyota vise haut pour les modèles qu’elle
lancera à partir de 2026.
Depuis que Koji Sato a officiellement pris la
tête de Toyota en avril dernier, le premier
constructeur mondial a entamé un spectacu-
laire changement de stratégie en matière de

motorisations électriques, domaine dans le-
quel il est encore un acteur mineur avec 25
000 voitures écoulées l’an dernier.
Mais les temps changent, et les ambitions sont
fortement revues à la hausse. Lors d’un sym-
posium technique organisé en début de se-
maine, la marque a réaffirmé son ambition de
vendre dans le monde entier quelques 1,5
million de véhicules électriques par an, et ce
dès 2026.
En parallèle, la firme travaille à la mise au
point de batteries à l’état solide (l’électrolyte,
liquide conducteur dans lequel baignent les
anodes et cathodes, est remplacé par des ma-
tériaux à forte densité énergétique sous forme
solide) qu’il pourrait commercialiser en
masse dès 2027-2028.

Et Toyota, ambitieux, d’annoncer viser une
autonomie de 1 000 km pour certains mo-
dèles lancés à partir de 2026. « Ce que nous
voulons, c'est changer l'avenir avec les BEV »,
a déclaré l’un des responsables de l’entreprise.
« Nous lancerons les VE à batterie de nouvelle
génération à l'échelle mondiale et en tant que
gamme complète sur le marché à partir de
2026. »
Ces objectifs passent par une réorganisation
de la chaîne de développement et de produc-
tion, avec notamment la mise en place d’une
BEV Factory (BEV signifiant véhicule élec-
trique à batterie), lancée au mois de mai. «
Cette unité doit à la fois piloter la mue tech-
nologique des voitures, de leur mode de pro-
duction, et notre façon de travailler », déclare

Toyota. « Et à l’horizon 2030, 1,7 million de
notre production globale sera le fruit de cette
BEV Factory. » 
Si la batterie à l'état solide est un marqueur
important, Toyota promet aussi des surprises
techniques, à l’image d’une boîte manuelle sur
certains modèles électriques (!), pour les nos-
talgiques du moteur à essence. Il est aussi
question de logiciels incluant des mises à jour
à distance, comme chez Tesla, ou bien encore
de recharge ultra-rapide, avec un 10-80% en
moins de 20 minutes.
Cela signifie aussi qu'une grande partie de la
production concernera encore des modèles à
propulsion thermique traditionnelle, mais
aussi d’autres technologies telles que l’hydro-
gène.



CONCUrreNCe : 

Londres valide le rachat d'activités nucléaires de GE par EDF
Le gendarme britannique de la concurrence (CMA) a validé le rachat par l'énergéticien français
EDF des turbines nucléaires de General Electric (GE), jugeant que l'opération ne nuisait pas à la
concurrence dans ce secteur au Royaume-Uni, selon une décision publiée lundi.
«La CMA a conclu que l'entité fusionnée n'aurait pas la capacité de nuire à la compétitivité globale de
ses concurrents dans la conception et la construction d'îlots nucléaires», indique notamment le régu-
lateur, qui a décidé de ne pas lancer d'enquête approfondie sur le sujet. «Une concurrence suffisante
dans la fourniture d'ensembles de turbines à vapeur et d'alternateurs subsisterait après la fusion»
émanant d'entreprises telles que «Doosan-Skoda, Mitsubishi Heavy Industries (MHI), Toshiba et Sie-
mens», poursuit la CMA, qui publie lundi le texte d'une décision prise le 25 mai. Mard i  2 7   J u i n  2 0 2 3   h t t p :www. l e s e n j e u x e c o . d z
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Le président de la Ré-
publique reçoit les
vœux de l'Emir de l'Etat
du Qatar  
Le président de la République, M. Abdelmad-
jid Tebboune, a reçu, lundi, un appel télépho-
nique de son frère l'Emir de l'Etat du Qatar,
son Altesse Cheikh Tamim Ben Hamad Al
ani, qui lui a présenté, ainsi qu'au peuple al-
gérien, ses vœux à la veille de l'Aïd El-Adha,
indique un communiqué de la Présidence de
la République.
"Le président de la République, M. Abdelmad-
jid Tebboune, a reçu, ce jour, un appel télé-
phonique de son frère, son Altesse Cheikh
Tamim Ben Hamad Al ani, l'Emir de l'Etat
du Qatar, pays frère, lors duquel il lui a pré-
senté, ainsi qu'au peuple algérien, ses vœux à
la veille de l'Aïd El-Adha, et souhaité davan-
tage de progrès et de prospérité au peuple al-
gérien", lit-on dans le communiqué.
De son côté, "Monsieur le Président a remer-
cié son frère, l'Emir de l'Etat du Qatar, pays
frère, pour ses nobles sentiments, lui adres-
sant, à son tour, ses vœux à cette occasion et
souhaitant au peuple qatari frère davantage de
prospérité et de quiétude", ajoute la même
source.
Les dirigeants des deux pays se sont égale-
ment félicités des "relations privilégiées liant
les deux pays frères" et sont convenus, par là
même, de "tenir une rencontre à la hauteur de
ces relations fraternelles", a conclu le commu-
niqué.

La Protection civile a émis lundi,
dans un  communiqué, à l'occa-
sion de la célébration de l'Aïd Al-

Adha, une série de consignes, afin de
prévenir les risques d'accidents, tels
que les incendies et les blessures
graves dues à la mauvaise utilisation
des couteaux, hachoirs et appareils de
cuisson, "à l'origine chaque année de
nombreuses  victimes, en particulier
des enfants".
Ainsi, il est recommandé aux citoyens
de ne jamais mettre les couteaux et
haches à même le sol, de bien entrepo-
sez les chalumeaux, tabouna, allu-
mettes et briquets et de les garder hors
de la portée des enfants.
La Protection civile préconise de véri-
fier la conformité du tuyau et du  dé-
tendeur de gaz utilisés pour relier la
bouteille de gaz butane et
la tabouna et de veiller à ce que l'em-
placement des chalumeaux et ta-

bouna soit loin des tentures et meu-
bles afin d'éviter l'éclosion d'incendie.
Il est, également, recommandé de ne
pas laisser les enfants s'approcher du
feu ou de jouer avec les allumettes, de
ne jamais installer de barbecue à l'inté-
rieur ou à proximité des forêts et de
mettre les déchets dans des  sacs fer-
més et les placer dans les bacs à or-
dures pour éviter l'engorgement  des
avaloires.
Les parents sont invités, d'autre part, à
la prudence en raison de la  dangero-
sité de certaine jouets, pouvant com-
porter de petites pièces ou  présenter
d'autres aspects qui les rendent dange-
reux pour les plus petits. Ils doivent
vérifiez que les jouets ne présentent
aucun danger, comme des  pièces des-
serrées ou brisées et des bords tran-
chants.
Il est conseillé, en outre, de lire et sui-
vre les recommandations liées à  l'âge,

les avertissements, les consignes de
sécurité et les instructions d'assem-
blage accompagnant le jouet et de
privilégier les jouets sur lesquels ap-
paraissent les coordonnées du fabri-
cant ou de l'importateur.
Les emballages de jouets, ainsi que la
mousse, les broches et les attaches

doivent être retirés et jetés rapide-
ment, ces articles présentant un risque
d'étouffement ou d'étranglement pour
les enfants.
Les jeunes enfants, surtout ceux de
moins de trois ans, mettent souvent
des objets dans leur bouche ce qui les
expose au risque d'étouffement, met
en garde la Protection civile.
Les jouets, surtout ceux qui sont en
peluche ou en matière souple, doivent
être gardés à l'écart des sources de
chaleur, car ils pourraient prendre  feu
et causer des blessures ou des dom-
mages matériels.
Pour les usagers de la route, il est re-
commandé de respecter le code de la
route, éviter les excès de vitesse, res-
pecter la distance de sécurité et  faire
des pauses en cas de fatigue ou som-
nolence. Les jeunes motards doivent,
pour leur part, se conformer à la né-
cessité de porter le casque comme
moyen de protection.
La Protection civile rappelle, enfin,
que les citoyens ont à leur disposition
les numéros "1021" et le "14" pour ap-
peler ses secours, tout en veillant à
préciser la nature de l'accident ou de
l'incendie et le lieu exact.  

CélébratiON De l'aïD el-aDha

Consignes de la Protection civile pour prévenir les accidents 

Incontestablement, le Sommet de
Paris a marqué le début d'un nou-
veau chapitre dans l’évolution de la fi-

nance mondiale. Il a souligné la nécessité
de changements radicaux pour rendre le
système financier plus inclusif, plus à
même de relever les défis de l'époque
moderne, même si de nombreuses ques-
tions restent sans réponse.
Le Sommet de Paris sur le nouveau pacte
financier global s'est achevé sur un bilan
variable selon la position de chaque par-
tie prenante. Les organisations de la so-
ciété civile internationale soulèvent un
manque d'engagements clairs et chiffrés.
Du côté des organisateurs, on salue plu-

sieurs initiatives, comme l'accord trouvé
pour la restructuration de la Zambie,
l'un des principaux pays producteurs de
cuivre en Afrique, même si des détails
restent à préciser.
Mais s'il y a une chose que personne ne
peut contester, c'est que, pour la pre-
mière fois dans un cadre de discussions
internationales, il est admis que le sys-
tème financier mondial actuel, mis en
place à Bretton Woods, dans l'État du
New Hampshire aux États-Unis en 1944
au lendemain de la Deuxième Guerre
mondiale, ne peut plus répondre aux be-
soins actuels et doit être complètement
remplacé.

NOUveaU paCte fiNaNCier glObal 

Paris a acté la fin du système de
Bretton Woods

ONUDC 

Les itinéraires de la cocaïne au Maroc "facilités" par le trafic
de cannabis

Le développement des iti-
néraires de la cocaïne vers
et à travers le Maroc pour-
rait avoir été "facilité par
des itinéraires de longue

date pour le trafic de résine de can-
nabis vers l'Espagne", indique l'Of-
fice des Nations unies contre la
drogue et le crime (ONUDC), dans
un nouveau rapport publié à l'occa-
sion de la Journée internationale
contre l'abus et le trafic de drogues,
célébrée le 26 juin de chaque année.
La production mondiale de cocaïne
a fait un bond spectaculaire au
cours des deux dernières années,
selon l'ONUDC. Dans son rapport
annuel de 2023, l’office a expliqué
que la culture de la coca (plante d'où

on extrait la cocaïne) a grimpé de
35% entre 2020 et 2021, un niveau
record et la plus forte augmentation
d'une année sur l'autre depuis 2016.
Cette hausse résulte à la fois de l'ex-
pansion de la culture du cocaïer, l’ar-
bre produisant des feuilles de coca,
et de l'amélioration du processus de
conversion du cocaïer en chlorhy-
drate de cocaïne.
Le Maroc est encore une fois cité
dans ce rapport mondial. L’ONUDC
indique que "les chaînes d'approvi-
sionnement établies qui servaient à
l'origine au trafic de résine de can-
nabis du Maroc vers le reste de l'Eu-
rope, notamment les Pays-Bas, en
passant par l'Espagne, pourraient
avoir été daptées pour assurer égale-

ment le trafic de cocaïne destinée
aux distributeurs des Pays-Bas".
Outre les voies terrestres, "l'impor-
tance accrue du trafic maritime ap-
paraît clairement dans le cas du
Maroc et ce, depuis 2016", estiment
les rédacteurs du rapport pour qui il
"semble que des quantités impor-
tantes de cocaïne arrivent directe-
ment au Maroc par voie maritime et
non par transbordement depuis
l'Afrique de l'Ouest".
Dans ce contexte, le rapport estime
que le développement des itinéraires
de la cocaïne vers et à travers le
Maroc pourrait avoir été "facilité par
des itinéraires de longue date pour
le trafic de résine de cannabis vers
l'Espagne".

Par ailleurs, l'ONUDC indique
qu'au niveau mondial, "plus de 296
millions de personnes ont
consommé des drogues en 2021,
soit une augmentation de 23% en 10
ans", le cannabis restant de loin la
drogue la plus largement utilisée
selon l'ONU.
Dans ce contexte, l'ONUDC précise
dans son rapport que le Maroc était
à l'origine de la majorité du trafic de
la résine de cannabis enregistré en
2021 au Sahel, destiné souvent à
d'autres pays de l'Afrique du Nord
et parfois à des pays du Moyen-
Orient et de l'Europe.
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